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‘idéal eut été que l'homme fut bon, 
or il ne l'est pas, loin de là. Dès 
lors, il faut un dispositif éthique, 
ontologique, politique, juridique à 
même de contenir cette méchanceté, 
afin de la prévenir, de l'empêcher, de la dé- 
tourner, sinon de la punir. C’est ce qui définit 
le régalien, le pouvoir du roi, du souverain 
dépositaire de la volonté générale en tant 
qu’elle est la somme des intérêts particuliers 
exprimés eu égard au bien de la cité. 
Ce pouvoir régalien nomme la violence d'État 


qui interdit la violence privée: c’est la vio- 
lence sanglante du soldat, du militaire, du 
guerrier qui contient l'ennemi extérieur; 
c'est la violence armée du policier, du 
gendarme, du CRS qui retient l'adversaire 
de l'intérieur; c’est la violence feutrée des 
agents de renseignements et des services 
secrets qui travaille à la prévention de toute 
négativité sociale; c'est la violence hiéra- 
tique du juge, du magistrat, du directeur 
de prison et de ses gardiens qui interdit la 
plus grande nuisance de l’homme décidé 
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à malfaire; c’est le glaive dont la pointe 
équilibre les plateaux de la balance de la 
justice; in fine, c'est le pouvoir qu'a le soldat 
de faire couler le sang. 

Dans toute cité, les fonctions régaliennes 
s'avèrent nécessaires, à l’image des métiers 
d’égoutier, d'éboueur, de croque-morts, de 
vidangeur, de dératiseur. Le mieux serait en 
effet une cité sans eaux usées, sans poubelles, 
sans ordures, sans cadavres, sans cloaques, 
sans rats. Mais la perfection n'étant pas 
de ce monde, ces soutiers de la sanie 
s'avèrent indispensables à l'être et 
à la persévérance de l'être social, 
sauf à vouloir une cité recouverte 
d’immondices — or, il existe des 
humains stercoraires... Ces 
temps-ci d’ailleurs, ils pul- 
lulent. 


1 


Le monde se partage entre 
les tragiques et les naïfs. Les 
premiers croient ce qu'ils 
voient, le spectacle est rare- 
ment reluisant; les seconds 
voient ce qu'ils croient, leurs 
visions sont toujours délirantes. 
Les uns savent que l’homme sent 
la sueur, le suint et le sang, le 
sperme et la crasse, qu'il est fait 
de la boue des passions tristes, 
déformés par l'envie et la jalousie, 
la convoitise et la haine, la mé- 
chanceté et l'agressivité; les autres 
croient que les hommes évoluent 
éthérés dans un champide roses 
parfumées! Ici, l'on sait qu'ilfaut 
composer avec une-bête-qui.ne 
sera jamais totalement humanisée; 
là, on croit que l'humain s'amé= 
liorera sans fin ! Thomas Hobbes 
croit ce qu'il voit; Jean-Jacques 
Rousseau voit ce qu'il croit. L'un 
et l’autre, on s’en doute, n'ayant 
pas la même vision du monde n'ont pas 

non plus la même conception de la façon de 
s'y comporter. 

Hobbes reprend la phrase célèbre de Térence 
extraite de La Comédie des ânes: « L'homme 
est un loup pour l’homme. » On ne saurait 
être plus clair. L'état de nature est un état de 


violence et de sauvagerie perpétuelle. C'est 
la « guerre de tous contre tous », écrit-il 
dans Du citoyen (I.14.), la loi de la jungle où 
le plus fort a raison du plus faible, le plus 
rusé du moins malin, le plus vicieux du plus 
vertueux, le plus décidé à nuire du moins 
déterminé au mal. Dans l’état de nature « ce 
n’est qu'un perpétuel brigandage et on 
est exposé à la violence de tous ceux 
qui voudront nous ôter les biens 
et la vie ». (X.I.) Ce qui règne 
alors, c'est la peur. Et toute la 
politique de Hobbes consiste 
à en finir avec cette peur qui 
règne dans l’état de nature mais 
aussi dans l’état civil où règne 
l'anarchie. Pour abolir la peur, 
Hobbes propose de transfigurer 
le pouvoir négatif et naturel 
de nuire de tous contre tous 
en pouvoir positif et culturel 
pour quelques-uns de nuire 
pour le bien de la communauté, 
par le contrat social. C'est le 
mécanisme généalogique du 
monopole de la violence légale. 
Le contrat détruit l’état de 
nature, qui est celui de la sau- 
vagerie primitive des hommes 
entre eux, au profit d'un état de 
culture où les hommes renoncent 
à leur liberté de nuire au bénéfice 
d'une liberté de vivre en paix et en 
sécurité avec leurs semblables. 

La police, la prison, l'armée, 
le régalien pour le dire en un mot, 
travaillent à ce projet contractuel 
pacifique et sécuritaire. À défaut, si 
le souverain n’est pas en mesure de 
le mener à bien, les citoyens peuvent 
recouvrer leur liberté pour assurer eux- 
mêmes leur paix et leur sécurité. 

Dans l’état de nature, la liberté est 
licence, pouvoir de faire ce qu'on 
veut, quand on veut, contre qui 
on veut, il n'y a ni bien ni mal, ni bon ni 
mauvais, mais des forts qui soumettent des 
faibles, des rusés qui assujettissent les naïfs, 
des violents qui dominent des pacifiques, 
des brutes qui contraignent des gens policés 
et civilisés. Dans l’état de culture, la liberté 
dissolue d'avant lui laisse place à la liberté 
résolue par le régalien soutenu par le droit. 
Hobbes n'ignore pas la nature foncièrement 


méchante des hommes. Il inscrit sa pensée 
matérialiste et déiste, sensualiste et empirique, 
dans un schéma hérité du judéo-christianisme : 
toutefois, il ne renvoie pas au péché originel 
qui fournit une généalogie mythique du mal, 
mais à des considérations anthropologiques. 
Il ne pense pas l’homme à partir de ce que 
les Écritures en disent mais eu égard à ce que 
l'expérience lui enseigne. Il y a des garnisons 
avec des soldats à l'entrée des villes entourées 
de murailles pour se protéger du bellicisme 
des hommes; des verrous aux portes pour 
se prémunir des voleurs; des serrures chez 
soi pour se garantir du vol des domestiques ; 
des épées ou des armes pour riposter aux 
détrousseurs dans les rues. Hobbes écrit 
deux siècles avant Darwin, mais il appuie son 
anthropologie sur la biologie : les hommes 
ne sont pas méchants à 
cause du péché originel, 
explication théologique, 
mais, explication natura- 
liste, « de ce qu'ils naissent 
animaux » — préface à Du 
citoyen. Ils le demeurent 
quand l'éducation, la dis- 
cipline et la raison, sinon 
la discipline de la raison, 
ne sont pas parvenues à les 
humaniser, à les civiliser. 
Le mal en l’homme surgit 
quand l'éducation au bien 
ne l’a pas réduit. Ce mal 
résiduel, c’est le régalien qui le contient. La 
police, les tribunaux, la prison, la torture 
même, les guerres également, n'existent que 
pour empêcher ce mal résiduel. 
Nombreux sont ceux qui parlent de Hobbes 
sans l'avoir lu intégralement. Même ceux 
qui devraient avoir tout lu de lui pour écrire 
un livre oublient la plupart du temps une 
idée majeure qui permet de le penser d'une 
façon radicalement nouvelle. Le philosophe 
anglais passe en effet pour un théoricien 
de l’État fort, sinon pour un penseur de la 
monarchie absolue. C’est totalement faux: 
Hobbes est un penseur de l'individu fort en 
cas d'État faible. I] laisse au citoyen, en un 
paragraphe en effet, mais quel paragraphe, la 
possibilité de recouvrer sa liberté naturelle 
de se protéger si le souverain n’assure pas 
ou plus sa protection. 

On lit en effet dans Léviathan: « L'obligation 
qu'ont les sujets envers le souverain est 


« 


QUAND 
LA SOUVERAINETÉ DU 
SOUVERAIN N’EST PLUS 
SOUVERAINE, ALORS 
L’INDIVIDU REDEVIENT 
SOUVERAIN POUR 
ASSURER SA DÉFENSE. 


» 


réputée durer aussi longtemps, et pas plus, 
que le pouvoir par lequel celui-ci est apte 
à les protéger. En effet, le droit qu'ont les 
hommes, par nature, de se protéger, lorsque 
personne d'autre ne peut le faire, est un 
droit qu'on ne peut abandonner par aucune 
convention. La souveraineté est l'âme de la 
République: une fois séparée du corps, cette 
âme cesse d'imprimer son mouvement aux 
membres. La fin que vise la soumission, c’est 
la protection : cette protection, quel que soit 
l'endroit où les hommes la voient résider, 
que ce soit dans leur propre épée ou dans 
celle d'autrui, c'est vers elle que la nature 
conduit leur soumission, c’est elle que par 
nature ils s'efforcent de faire durer. » (XXI.) 
Ce qui ouvre légalement un droit à l'insur- 
rection et à l’insoumission. 

Toute ressemblance avec 
l’état actuel des choses ne 
serait pas fortuite… 


2 


On s'en doute, ma préfé- 
rence va à cette pensée qui 
garantit l'individu contre 
le souverain quand celui-ci 
ne souveraine plus, si l’on 
me permet ce néologisme… 
Quand la souveraineté du 
souverain n'est plus sou- 
veraine, alors l'individu 
redevient souverain pour assurer sa défense. 
Les militants pour le droit au port d'armes, 
ceux qui assurent une police privée du genre 
« voisins vigilants » ne le font que face à 
la défaillance du souverain qui sape l'État 
national dont il veut la fin, au profit d'une 
Europe supranationale qui a besoin pour ce 
faire de diluer les nations dans l'acide des 
incivilités, de la délinquance encouragée, 
de la justice idéologique, du laxisme pénal, 
de la machine grippée des prétoires faute de 
moyens, sinon de son nihilisme volontai- 
rement actif. Quand le premier geste d'un 
ministre de la Justice, juste après avoir été 
nommé, consiste à se faire applaudir par 
des prisonniers dans la prison de Fresnes, 
il révèle clairement aux médias sa feuille de 
route : assurer de sa solidarité ceux qui ont 
rompu le pacte social au mépris de ceux qui 
en ont été les victimes. 

Nul doute que Rousseau fait partie des 
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références de cet avocat devenu ministre 
après avoir dit de façon véhémente qu'il 
refuserait ce qu'il a accepté dès qu'on le 
lui a proposé. L'auteur du Contrat social est 
en effet la référence de qui refuse de voir le 
réel tel qu'il est, comme Hobbes, pour lui 
préférer sa vision idéologique sous-tendue 
par des fictions anthropologiques. 

Car c’est une fiction anthropologique d'écrire: 
« L'homme (est) naturellement bon » (der- 
nière réponse du Discours sur les sciences et 
les arts ! (Pléiade, TIT.80.) Puis d'ajouter que 
c'est la société qui l’a rendu méchant et plus 
précisément : la propriété! Lisons : « Avant 
que ces mots affreux de tien et de mien fussent 
inventés; avant qu'il y eût de cette espèce 
d'hommes cruels et brutaux qu'on appelle 
maîtres, et de cette autre espèce d'homme fri- 
pons et menteurs qu'on 
appelle esclaves; avant 
qu'il y eût des hommes 
assez abominables pour 
oser avoir du superflu 
pendant que d’autres 
hommes meurent de 
faim; avant qu'une dé- 
pendance mutuelle les 
eût tous forcés à deve- 
nir fourbes, jaloux et 
traîtres; je voudrais bien 
qu'on m'expliquât en 
quoi pouvaient consis- 
ter ces vices, ces crimes 
qu'on leur reproche avec 
tant d'emphase. » Au- 
trement dit : la cruauté, 
la brutalité, la friponnerie, le mensonge, la 
fourberie, la jalousie, la traîtrise des hommes 
ne proviennent pas des hommes en général 
mais des propriétaires en particulier! Par 
conséquent, abolissez la propriété et vous 
abolirez le mal. Et comment mieux abolir la 
propriété qu'en décapitant les propriétaires, 
dira Robespierre qui les assimilera tous aux 
aristocrates et aux religieux! 

Cette fable est une fiction. au dire de 
Rousseau lui-même! On lit en effet dans le 
Discours sur l’origine et les fondements de 
l'inégalité parmi les hommes cette phrase 
sidérante: « Commençons par écarter les 
faits »! (IIL.132.) C'est une façon nouvelle de 
procéder en philosophie qui s'ouvre ici: le 
philosophe n'aura donc que faire des faits, 
autrement dit du réel, du concret, de ce que 


« 


L'HOMME N’EST PAS 
NATURELLEMENT BON ; 
LA PROPRIÉTÉ N’EST 
PAS LA SOURCE DE 
L'INÉGALITÉ ; L'INÉGALITÉ 
EST NATURELLE, 
ROUSSEAU LE MONTRE 
LUI-MÊME APRÈS AVOIR 
PROCLAMÉ LE CONTRAIRE. 


» 


nous apprennent l’histoire et la sociologie, 
la politique et la psychologie, la biologie et 
l'anthropologie, et toute autre science, pour 
leur préférer l'imagination, l'invention, la 
fable, le mythe, la fantaisie, le caprice... 
Le philosophe genevois propose ni plus ni 
moins de revenir à la pensée mythologique. 
Il met en pratique sa méthode régressive à 
propos du bon sauvage et annonce qu'il va 
privilégier « des raisonnements hypothé- 
tiques et conditionnels ». (IIL.133.) Les faits 
pourraient lui donner tort, ce qui induirait 
une réflexion plus et mieux ajustée, mais 
il ne prend pas le risque des faits. À quoi 
bon une pensée juste? Les hypothèses et le 
conditionnel ne risquent pas de lui donner 
tort... Rousseau décrit les hommes dans 
l'état de nature: aux antipodes de Hobbes, 
il peint une vision cham- 
pêtre des choses, c’est 
Cythère vu par Wat- 
teau ! Les hommes sont 
heureux, ils chassent, 
pêchent, cueillent des 
fruits dans la nature, 
boivent l'eau fraîche des 
ruisseaux, mangent à 
l'ombre des arbres des 
produits bio en circuit 
court, décarbonés, pour 
parler le langage du jour, 
ils ignorent le mal, la 
méchanceté, vivent en 
paix, heureux comme s’il 
s'agissait d’un paradis 
sur terre ! Emporté par sa 
fiction, Rousseau se calme un peu en écrivant 
que ces hommes ne se sont « jamais trouvés 
dans un état de pure nature ». (III.132.) Dans 
cet état de nature qui n’a jamais existé mais 
qui existe tout de même, on ne trouve donc 
ni forts ni faibles, ni robustes ni malingres, 
ni grands ni petits, ni malins ni bêtas, ni 
rusés ni balourds, ni intelligents ni crétins. 
L'inégalité arrive ensuite, après, avec la 
propriété: « Le premier qui ayant enclos 
un terrain, s’avisa de dire, ceci est à moi, et 
trouva des gens assez simples pour le croire, 
fut le vrai fondateur de la société civile » 
(HL.165.) — et du mal. Mais comment peut- 
on écrire pareilles sottises? Car si dans cet 
état de nature où tous sont libres et égaux, 
l’un enclôt le terrain, invente la propriété, 
en exclut d’autres dont Rousseau nous dit 


qu'ils sont assez naïfs pour le laisser faire 
et le croire, c'est qu'il existe, avant la pose 
de la première clôture, dans l'état de nature 
donc, des forts et des faibles, des conqué- 
rants et des conquis, des maîtres et des 
esclaves! C'est le même Rousseau qui, ne 
craignant pas la contradiction, écrit: « Les 
plus forts (sic) furent vraisemblablement les 
premiers à se faire des logements qu'ils se 
sentaient capables de défendre » alors que 
« les faibles (sic) trouvèrent plus court et 
plus sûr de les imiter que de tenter de les 
déloger. » (IIL.167.) Dans l’état de nature 
où les hommes sont égaux il y a donc des 
« forts » et des « faibles »... Dans une copie 
de bac, il y aurait du rouge dans la marge! 
De même, comment peut-on dire que dans 
l'état de nature où tous sont égaux, certains, 
finauds, auraient construit des maisons qui 
leur appartiennent et d’autres, bêtas, non? 
Vérité de La Palice: la clôture clôt ce qui 
lui préexiste: ça n’est donc pas la propriété 
qui est en jeu mais l'esprit d'entreprise. La 
barrière arrive après la maison qui, elle, 
procède de l'initiative individuelle. 

Cette histoire ne tient pas debout : l'homme 
n’est pas naturellement bon; la propriété 
n'est pas la source de l'inégalité; l'inégalité 
est naturelle, Rousseau le montre lui-même 


après avoir proclamé le contraire, elle oppose 
moins ceux qui possèdent et ceux qui n’ont 
rien à ceux qui prennent des initiatives et 
les autres; l'abolition de la propriété pri- 
vée n’abolirait pas les inégalités naturelles. 
L'homme n’est pas le bon sauvage fictionné 
par Rousseau après la lecture du chapitre 
intitulé « Des cannibales » de Michel de 
Montaigne. Il est ce que Hobbes a dit: un 
loup pour son semblable. 

Cette idéologie de l’homme naturellement 
bon corrompu par la propriété s'avère éga- 
lement une fiction car on voit difficilement 
comment le mal, installer des barrières, 
puisse procéder du bon, un homme qui le 
serait naturellement. Comment le mauvais 
peut-il procéder du bon? Dans sa fiction, 
les paralogismes font la loi. 

Il n’y aurait là rien de grave si ce délire fic- 
tif, hypothétique, conditionnel, légendaire, 
chimérique, mythologique, n'était devenu 
vérité scientifique et parole d'Évangile de- 
puis que la Révolution française en général 
et les jacobins en particulier en ont fait le 
socle de leur édifice républicain. 

Le Discours sur les sciences et les arts et le 
Discours sur l’origine et les fondements de 
l'inégalité parmi les hommes couplés au 
Contrat social font de Rousseau l’homme 
qui assimile la propriété privée au péché 
originel et qui indique une rédemption 
possible par la constitution d’un souverain 
obtenu contractuellement. Le Rousseau des 
Discours sur l'origine et les fondements de 
l'inégalité parmi les hommes aurait dû lire le 
Rousseau du Discours sur les sciences et les 
arts qui écrit : « Les hommes sont pervers » 
(L.15.): le seul contrat social ne suffirait pas 
à rendre l’homme bon. 

D'autant que Rousseau fournit les éléments 
de langage au discours qui inverse la culpa- 
bilité et la fait passer de l'individu à la 
société. Dans la logique judéo-chrétienne, 
l'homme est pourvu d’un libre arbitre, il 
est donc responsable de l'usage qu'il en 
fait, coupable des forfaits qu'il accomplit. Il 
s'avère punissable, y compris par la peine de 
mort, que Rousseau légitime par ailleurs. 
Dans la logique rousseauiste, la culpabilité 
incombe à la société qui a créé des victimes 
du système par son caractère inique — ca- 
pitaliste, pour le dire dans un vocable plus 
récent. C’est donc la société qu'il faut punir. 
Or, comment mieux la punir qu'en ne punis- 
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sant pas, ou peu, ou mal, celui qui travaille 
à la saper? L'acclamation d’un ministre de 
la Justice effectuant sa première sortie dans 
une prison valide cette hypothèse. Par son 
salut, le garde des Sceaux transforme les 
délinquants incarcérés en pauvres victimes 


du système. 


Le penseur de la question régalienne est 
Joseph de Maistre. Ce philosophe contre-ré- 
volutionnaire élabore une théorie du bourreau 
qui éclaire la logique pénale judéo-chrétienne 
et, par-delà cette modalité spécifique, toute 
logique pénale. 

Dans le premier entretien des Soirées de 
Saint-Pétersbours, il entretient de l'« un de 
ces hommes pervers nés pour le malheur de 
la société; un de ces monstres qui fatiguent 
la terre ». Qu'en faire ? Ceux qui font le mal 
sont-ils d’une autre nature que ceux qui lui 
préfèrent le bien? Faut-il laisser la justice 
de Dieu s'exercer dans l'au-delà? Doit-on 
s'arranger pour qu'un peu de cette justice 
post-mortem existe ante? Pourquoi « le bon- 
heur des méchants, le malheur des justes », 
ce scandale? Pourrait-on se contenter d'une 
justice toujours rendue par Dieu et jamais 
par les hommes? Et les athées qui ne croient 
pas en Dieu, comment pourraient-ils craindre 
un jugement après leur mort? 

Le comte répond: il n’y a pas de prospérité 
au vice et de malheur à la vertu. Car, comme 
les projectiles à la guerre, les méchancetés 
tombent au hasard sur tel ou tel, Dieu n’y est 
pour rien car si le mal ravage aveuglément la 
terre, ça n’est pas de son fait mais de celui 
des hommes et parmi eux du premier d’entre 
eux ! Si la vertu était toujours récompensée 
et le vice toujours puni, il n’y aurait aucun 
mérite à être vertueux et tout le monde le 
serait. La justice étant accomplie sur terre 
par des hommes, il lui faut un bras armé. 
Et ce bras armé qui tient la hache, c’est le 
bourreau. 

Le bourreau est « un être inexplicable » mis 
au ban de la société, sulfureux, pestiféré, 
vivant seul « avec sa femelle et ses petits ». 
Il tranche la tête des hommes et mène son 
existence de ce fait en marge d'eux. Lisons 
de Maistre : « Otez du monde cet agent in- 
compréhensible; dans l'instant même l'ordre 
fait place au chaos; les trônes s’abîment et 


la société disparaît. Dieu qui est l’auteur de 
la souveraineté, l’est aussi du châtiment. » 
La théorie pénale chrétienne se trouve ra- 
massée dans ces quelques mots: « Le mal 
étant sur la terre, il agit constamment; et 
par une conséquence nécessaire il doit être 
constamment réprimé par le châtiment. » 
Certes, il y a des erreurs judiciaires et des 
punitions infligées à tort, mais, poursuit le 
comte, c'est minoritaire, quantité négligeable, 
le principe ne s’en trouve pas affecté. Il vaut 
mieux, dit-il, un innocent qui périt qu'un 
coupable qui y échappe. 

Dans ses Éclaircissements sur les sacrifices, 
de Maistre consacre un chapitre à la Théorie 
chrétienne des sacrifices et la met en relation 
avec l’ancienne idée, à laquelle il souscrit, de 
« la rédemption par le sang ». Et qui mieux 
que la figure du Christ pour incarner cette 
théorie de la faute rédimée par le sacrifice 
et le sang versé? À l'appui de sa thèse, de 
Maistre cite saint Paul, Tertullien, Origène, 
Jean Chrysostome. Il estime que la mise à 
mort du coupable permet une « communion 
par le sang ». Reprenant la Liturgie de la 
messe, il affirme: « Le sang théandrique 
pénètre les entrailles coupables pour en 
dévorer les souillures ». Le bourreau est 
donc l'indispensable prêtre de la religion 
sociale. 

Or, de Maistre n'ignore pas que la Révolu- 
tion française a eu lieu, il a suffisamment 
écrit contre! Et que la théocratie a laissé 
la place à la démocratie. La souveraineté 
n’est plus une affaire de transcendance 
mais de pure immanence. En 1792, date de 
naissance de la République, Dieu a laissé 
la place aux hommes. 

Dès lors, le sang ne saurait laver quelque 
affront, quelque offense ou quelque crime 
que ce soit... Tuer un homme pour lui faire 
payer un meurtre constitue un paralogisme 
sanglant. Cesare Beccaria a tout dit sur 
ce sujet. Mais le même philosophe italien 
aurait dû poursuivre dans sa dynamique 
intellectuelle : la souffrance de la prison à 
vie, la mise en état de servitude, l'existence 
vécue dans une cage et dans les fers que 
préconise son traité Des Délits et des Peines 
ne sauraient constituer des alternatives. Pas 
plus le nihilisme de Foucault qui croit qu'il 
n'y a ni bourreaux ni victimes, ni vice ni 
vertu, ni normal ni pathologique et qu'il 
faut abolir le système pénal tel qu'il est 
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LETTRE OUVERTE À 


ÉRIC 


DUPOND-MORETTI 


Je t’écris Éric, 
car depuis que 
tu es ministre tu 


ne réponds plus 
aux textos. Tes vieilles 


connaissances, ces copains 
des médias que tu as chou- 
choutés pendant des années, 
tu les ignores. Je ne t'en veux 
pas, la fonction exige de la 
distance. Je constate juste 
qu'avant, c'était différent. 
Tu répondais au téléphone 
dans les cinq minutes à tous 
ceux qui pouvaient servir 
ton ambition. Comme lorsque 
nous nous sommes connus 
en 1990, tu venais d'obtenir 
l'acquittement de Jean-Pierre 
Deulin, accusé du meurtre de 
sa femme. Celui qui t'inspi- 
rait alors s'appelait Jacques 
Vergès. Il me plaisait aussi 
par sa capacité créative de 
transgression, évidemment 
pas pour sa complaisance 
avec le régime Khmer rouge, 
ni son compagnonnage avec 
les révolutionnaires commu- 
nistes. 

Jete dirais, Éric, que ta nomi- 
nation m'a « déçu en bien », 
comme disent les Suisses. 
Après un parcours de péna- 
liste de premier plan, je pen- 
sais qu'Aquitator allait pour le 
coup « disrupter » par rapport 
aux peu regrettées Taubira 
et Belloubet. La déception a 
démarré en septembre 2020, 
devant les caméras, quand tu 


PAR 


STÉPHANE SIMON 


t'es hasardé à vouloir nous 
démontrer que le sentiment 
d'insécurité était de « l’ordre 
du fantasme », nourri par 
les difficultés économiques, 
« certains médias » et « le 
discours populiste » dont 
tu étais grand pourfendeur. 
Il eut été plus opportun et 
transgressif de ne pas répéter 
avec vingt-cinq ans de retard 
les éléments de langage de 
Lionel Jospin... Mais non, 
tu allais nous apporter « des 
preuves, des chiffres » à nous 
les brebis égarées… 


L'INSÉCURITÉ \'EST 
NI UN FANTASME 
NI UNE FATALITÉ 
Un an après, cher Éric, ta 
promesse a fait long feu. Je 


savais que nous ne verrions 
pas le début d’une statistique, 


je te connais. Contrairement 
à ce que tu affirmes en pu- 
blic, l'insécurité n'est pas une 
vue de l'esprit : elle découle 
d'une juste appréciation de 
la réalité. Comme nous l'a 
rappelé encore l'assassinat 
du père Olivier Maire, qui 
n'avait d'autre tort que d'of- 
frir l'hospitalité à un Rwan- 
dais sans papier, et comme le 
confirment nos invités dans ce 
numéro: le sociologue Laurent 
Mucchielli, qui constate que 
le nombre des violences ne 
cesse de croître en France et 
témoigne d’un ensauvagement 
effectif, ou le criminologue 
Alain Bauer, qui explique 
que le taux d'homicidité (les 
faits susceptibles d'entraîner 
la mort) a explosé, + 91 % en 
vingt ans. L'augmentation de 
la violence est une réalité, il 
est donc rationnel de ne pas 
s'estimer en sécurité, net’en 
déplaise cher « rassuriste » 
de la place Vendôme. 

Comme j'aurais aimé que tu 
transgresses, comme lorsque 
tu avais trente ans, en di- 
sant que restaurer autorité 
et respect de celle-ci est une 
nécessité. Et comme j'aurais 
applaudi que tu entres dans 
ton costume de garde des 
Sceaux et dises que c’est une 
erreur d'opposer sécurité et 
liberté. À ce moment précis 
où notre République faillie, 
où l'égalité est chimérique, 
la fraternité problématique et 
la liberté en état critique. Car 
tu es trop intelligent pour ne 


pas savoir que la sécurité est 
au contraire le socle de nos 
libertés. Et que vouloir la 
sécurité passe par un examen 
de nos consciences. Cinquante 
ans après, ce n'est pas trop 
demander que de s'interroger 
sur l'héritage de Mai 1968. 
Cette « révolution » qui a tout 
emporté de ce qu'elle jugeait 
autoritaire, patriarcal, familial 
ou engoncé, qui a dénoncé les 
CRS comme des SS, faisant de 
toute forme d'autorité l'au- 
toritarisme à abattre! Quand 
on est garde des Sceaux, on 
sait bien que l'autorité n’est 
pas l’autoritarisme et qu’un 
monde sans autorité est un 
monde non pas de libertés 
mais de licence. Un monde 
où le petit sera de toute façon 
perdant face au plus fort ou 
au plus riche qui ont plus de 
II est essentiel que chacun 
puisse se retourner vers la 
puissance publique plutôt 
que de recourir à son tour 
à la violence ou l'autodé- 
fense. Il est donc indispen- 
sable que tu aides de toutes 
tes forces à changer pour 
renforcer l'efficacité de tes 


services, à muscler le réga- 
lien. La confiance dans notre 
appareil d'État, ciment de 
l'adhésion au pacte social, 
reviendra quand le citoyen 
de bonne foi se sentira mieux 
considéré que celui qui a fait 
le choix de la délinquance à 
ses risques et périls. Remettre 
l'autorité au centre n’est pas 
une dérive extrémiste, c'est 


« 
UN MONDE SANS 
AUTORITÉ N'EST 
PAS UN MONDE 
DE LIBERTÉS MAIS 
DE LICENCE. 
» 


vouloir privilégier le commun 
à l’individuel. Et si l’État fait 
défaut et toi, ministre de la 
Justice, l’autruche, il faudra 
que le peuple trahi pense à 
reprendre sa protection et 
son destin en main. 

Cher Éric, pour conclure, j'au- 
rais aimé que tu te souviennes 
des faits et chiffres suivants et 
que tu les portes à la connais- 


8 FRANÇAÏS SUR 40 N ‘ONT Plus CONFIANCE 
DANS LA JuST£E DE LEUR PAYS... 


A DANS UN PAYS Où 
MEME LE CARDE DES 
SCEAUX EST DANS CE 
cas LZ 


sance du public, plutôt que 
tu t'obsèdes à vouloir dé- 
battre avec Marine Le Pen. 
En 2002, à l’École nationale 
de la magistrature, on ensei- 
gnaïit encore le bien-fondé des 
peines courtes: quinze jours 
d'emprisonnement cela ne 
désocialisait pas un condamné 
mais signifiait qu'on ne vivait 
pas dans un régime d’impuni- 
té. Qu'a fait la ministre qui t'a 
précédé, Nicole Belloubet, en 
2019? Une loi qui a interdit 
les peines de prison de moins 
de 1 mois et demande une 
alternative à la prison pour 
celles de 1 à 6 mois. C'est 
avec cela que tu as manqué 
de « rompre », cette forme 
d’« encouragement » au sen- 
timent d’impunité qui va 
à l'encontre du réel et des 
résultats que d’autres pays 
connaissent. AUX Pays-Bas, 
où les peines courtes d’incar- 
cération sont prononcées sans 
délai, les prisons se vident car 
on a décidé de les remplir. 
C'est cela que tu dois méditer 
si tu as encore envie d’être 
fidèle à la mémoire de celui 
qui aimait se faire appeler le 
« salaud lumineux ». + 
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CRIMINOLOGIE 


À partir de chiffres issus de sources diverses, il existe des moyens de visualiser 
l'ampleur de la criminalité dans notre pays et d'isoler les situations permettant 
de comprendre les grandes évolutions en cours. Ces données mettent au clair 
un profond mouvement de retour de la violence physique. 


es « grandes compagnies » aux 
D: cours des miracles », des 

« apaches » aux « squats », 
des « sauvageons » aux « cités », une 
constante répétition de phénomènes 
criminels interpelle la société, les médias 
et les responsables politiques. 
Mais comment quantifier cette réalité ? 
Il existe plusieurs outils, à commencer 
par celui, relativement ancien (1972), 
de la statistique administrative, qui 
tient le compte des plaintes enregistrées 
par les services de sécurité (police, 
gendarmerie.) et le décompte de leur 
activité d'initiative. Hélas, tous les faits 
répréhensibles ne font pas l'objet d'une 
plainte, toutes les plaintes ne sont pas 
enregistrées et le vol d’un bonbon n'est 
pas égal à un assassinat, ce qui fait que 
le chiffre brut n’a que peu d'intérêt, en 
tout cas sur un temps bref. 
En 2007, on y a ajouté un autre dispo- 
sitif, moins sensible à l'administration : 
l'Enquête nationale de victimation, 
qui permet de suivre la situation des 
victimes et de découvrir l'écart entre 
le réel connu et le réel vécu. On peut 
compléter par la statistique sur les 
entrées aux urgences et les morts vio- 
lentes enregistrées par l’état civil, pour 
approcher plus sereinement l'état de 
violence d’une société. 
Depuis que François I“a imposé un état 
civil, on dispose en effet d’un outil qui 
s'est précisé au fil du temps et qui, en 
période de paix, détermine de manière 
stable le niveau ultime de la criminalité : 
l'homicide, crime en somme le mieux 
mesuré, le plus souvent rapporté à la 
police, le moins ignoré des populations. 


PILLAGES, DUELS ET RIXES 


En France, l’homicide a été regardé 
par la société de manière bien diffé- 
rente au cours de l'Histoire. Ainsi au 
Moyen Âge, il s'agissait d'un phéno- 
mène omniprésent, dont les brigands 


ou les classes populaires n'avaient pas 
l'apanage puisque les seigneurs féodaux 
usaient eux aussi des armes pour as- 
seoir leur pouvoir. L'homicide pouvait 
alors apparaître comme un mode de 
régulation sociale et politique entre 
les nobles qui se faisaient la guerre 
pour des territoires, des femmes, des 
droits ou des questions d'honneur. 
Ces conflits, souvent synonymes de 
vengeance, étaient considérés comme 
parfaitement légitimes. 

Parallèlement, les homicides crapuleux 
se sont développés à mesure que les 
pillages perpétrés par des groupes de 
mercenaires, appelés « compagnies 
d'aventure », « grandes compagnies » 
ou « écorcheurs », se sont multipliés. 
Dans le prolongement des guerres, des 
vétérans et des déserteurs, appelés aussi 
«routiers », semaient le trouble dans les 
provinces du royaume, marquant l’arri- 
vée des premières bandes qui faisaient 
régner l'insécurité dans les campagnes 
et sur les voies de communication. 
Parmi les formes de violence féodale 
les plus courantes, il faut tenir compte 
du duel judiciaire. Celui-ci succède à 
l'ordalie, appelée aussi « jugement de 
Dieu » (méthode de test de la culpabilité 
ou de l'innocence d'une personne, sou- 
vent à l'issue fatale) qui a été proscrite 
lors du quatrième concile du Latran en 
1215 puis par saint Louis en 1258. En 
application de la Grande ordonnance 
pour la réforme du Royaume, l'ordalie 
est remplacée par le duel judiciaire, 
dont le souverain tente toutefois de 
limiter l'usage afin de diminuer les 
pertes au sein de la noblesse. Le duel 
judiciaire finit à son tour par être dé- 
finitivement prohibé sous Louis XIII, 
pour réapparaître cependant sous une 
forme détournée : le duel du point 
d'honneur, qui continuera de grever 
très largement les rangs de la cour et 
des armées royales, au grand dam de 
la Couronne. 


Cela étant, les homicides restent au 
Moyen Âge le plus souvent la consé- 
quence de rixes, des affrontements non 
codifiés faisant la plupart du temps 
suite à des injures. L'historienne Claude 
Gauvard souligne qu'à cette époque, 
dans 86 % des cas d’homicides qu'elle a 
examinés, le meurtrier agit en réaction à 
une offense, en riposte ou pour se ven- 
ger. « L'insulte peut être perçue comme 
le premier stade de l'humiliation, soit 
comme une première agression, car la 
parole a valeur d'acte au Moyen Age. 
Le verbe sert à humilier, défier. C’est un 
premier pas vers le conflit ». 60 % des 
homicides sont alors commis dans des 
lieux publics, type débit de boissons 
ou place du marché. Ces données re- 
joignent celles de Robert Muchembled!, 
pour qui 70 % des homicides commis 
à l'époque relèvent de querelles ou de 
vengeances. À cette époque, le meurtre 
familial ne représente quant à lui que 2 
à 12 % des homicides, d’après Maurice 
Cusson’. 


LA CIVILISATION 
DES MŒURS 


Bien que souvent ritualisée, justifiée 
par un code de l'honneur et peu pour- 
suivie, la violence homicide, qui est 
essentiellement l'affaire de « jeunes 
hommes à marier », sera progressi- 
vement encadrée, canalisée et moins 
tolérée dans le cadre d'un processus 
de civilisation des mœurs et de « cu- 
rialisation » des usages aristocratiques 
(selon l'expression de Norbert Elias), de 
sa municipalisation aussi, avec l'arrivée 
des échevins et de leurs jugements 
(décrits par Robert Muchembled), de 
développement de l'appareil répressif 
policier (selon Maurice Cusson), sans 
oublier le rêle pacificateur de l'Eglise 
ou l'application de châtiments corporels 
publics au XVI: siècle. 

Mais si, au fur et à mesure que s'impose 
l'État, que la société se modernise, que 
les villes bénéficient d’une sécurité 
renforcée avec le développement des 
services de police, la violence homicide 
recule, cela ne signifie pas qu’elle dis- 
paraît complètement. De nombreuses 


affaires criminelles mettent en scène 
l’homicide: de l'affaire des poisons — af- 
faire d’État sous le règne de Louis XIV — 
aux tueries d'Henri Désiré Landru et 
du docteur Petiot en passant par les 
différentes tentatives de régicides et 
d’attentats politiques, par les meurtres 
de Jacques Mesrine, de Jules Bonnot 
et consorts... Sans oublier les crimes 
perpétrés sous le régime de la Terreur, 
les exploits des bandes de chauffeurs, 
ou encore les massacres commis par le 
pouvoir pour mettre fin à des révoltes 
ou des conflits ouvriers. La chronique 
judiciaire est régulièrement alimentée 
par de nouveaux faits divers où le 
meurtre, l'intrigue, la ruse, l'appât du 
gain, la vengeance se côtoient. 

C'est notamment au cours du XIX‘ siècle 
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« 


PARCE QUE LE CRIME BRISE TOUS 
LES TABOUS SOCIAUX ET MORAUX, 
QU'IL EST UN CONDENSÉ DES 
IMPERFECTIONS HUMAINES, IL RESTE 
PLUS QUE JAMAIS UN FORMIDABLE 
RÉVÉLATEUR DES FORCES ET DES 
FAIBLESSES D’UNE SOCIÉTÉ. 


que naît un genre promis à un riche 
avenir : le roman policier. Les criminels 
et les policiers deviennent source de 
fascination pour de nombreux auteurs. 
La presse, en plein essor, s'empare aussi 
du phénomène à travers les publications 
de faits divers ou le commentaire des 
audiences judiciaires. 

Cette fascination pour le criminel, ou 
pour ceux qui les combattent, perdure. 
Le crime fascine car il est le reflet de la 
société et de la part d'ombre inhérente 
à chaque humain. Parce que le crime 
brise tous les tabous sociaux et moraux, 
qu'il est un condensé des imperfections 
humaines, il reste plus que jamais un 
formidable révélateur des forces et des 
faiblesses d'une société. 

Sur la période longue d’un demi-mil- 
lénaire, la grande majorité des crimi- 
nologues, sociologues et historiens 


» 


‘Muchembled Robert, La 
Violence au village : sociabilité 
et comportements populaires 
en Artois au XV et XVIF siècle, 
éd. Brepsols, 1989 p. 43. 
?Cusson Maurice, L'Art 

de la sécurité, Presse 
polytechniques et 
universitaires romandes, 
2011, p. 28. 
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JE SUS SANS CESSE ACRESSÉE 
ET LA FAT RICANER TOUT LE MONDE 


« 


| ans 


spécialisés dans la violence s'accorde 
à considérer que l'homicide s'est, en 
Occident raréfié. Jean-Claude Chesnais, 
auteur d’une Histoire de la violence en 
Occident de 1800 à nos jours (éd. Robert 
Laffont, 1981), souligne qu'en France 
comme dans d’autres pays européens 
(Allemagne, Italie, Angleterre), le taux 
d'homicides a fortement diminué au 
cours des deux derniers siècles. 

Le déclin de la violence physique est 
principalement la conséquence de 
l'affirmation progressive de l'État et 
du passage d’une justice privée à un 


UNE ANALYSE DÉTAILLÉE DE 

L'OUTIL DE DÉCOMPTE POLICIER 

DES HOMICIDES DEPUIS 1972 MONTRE 
DES CYCLES IDENTIFIÉS ET UNE 
DÉGRADATION MANIFESTE EN 

PHASE D’ACCÉLÉRATION. 


» 


VÔTRE NoM 7 


RÉPUBLIQUE 


système judiciaire public avec, comme 
corollaire, de confier à la puissance 
publique le monopole de la violence 
légitime. Entre le XIV‘ et le XIX' siècle, le 
pouvoir supprime les armées privées, se 
dote de lois écrites, crée des tribunaux 
qui rendent une justice de plus en plus 
accessible, développe des organisations 
policières et des prisons. Les citoyens 
perdent le besoin de se faire justice. 
Au fil du temps, l’État est devenu le 
seul à avoir le droit d’user de la force. 


HOMICIDITÉ 


Hélas, tout cycle connaît des accidents 
statistiques ou des inversions de ten- 
dances. La France est ainsi entrée dans 
un processus de régression de la paix 
publique depuis une dizaine d'années 
désormais. Une analyse détaillée de l'ou- 
til de décompte policier des homicides 
depuis 1972 (dernière modification 
structurelle du dispositif) montre des 
cycles identifiés et une dégradation 
manifeste en phase d'accélération. 

Afin de se rapprocher de la vérité, les 


homicides pris en compte par la police 
ne sont pas les mêmes que ceux enre- 
gistrés par d’autres services (Santé, 
Justice), nous avons considéré que 
la variable d'erreur était stable sur la 
période, l'outil de mesure du ministère 
de l'Intérieur n'ayant pas été structu- 
rellement modifié (à noter toutefois 
que les tentatives d’homicides ne sont 
clairement identifiées qu'à partir de 1987 
et depuis peu oubliées des décomptes 
officiels ou fortement « corrigés », ce 
qui en perturbe la compréhension). 
La tentative d'homicide n’est pour- 
tant le plus souvent qu'un homicide 
raté. C’est pour cela que nous avons 
développé depuis quelques années 
un indicateur plus complet dénommé 
« homicidité ». Sont pris en compte les 
index 1 (règlements de comptes entre 
malfaiteurs), 2 (homicides à l’occasion 
de vol), 3 (autres homicides), 4 (tenta- 
tives d’homicides à l'occasion de vols), 
5 (autres tentatives d'homicides), 6 
(coups et blessures volontaires suivis 
de mort), 51 (homicides contre enfants 
de moins de 15 ans). 

Le tableau récapitulatif montre une situa- 
tion qui se dégrade lentement entre 1972 
et 1983. À partir de 1987, on constate 
des mouvements erratiques et il faut 
attendre 2009 pour casser le seuil des 
2000 victimes par le bas. Niveau qui 
repasse par le haut dès 2011 et connaît 
une brutale accélération en 2015, qui se 


poursuit inexorablement depuis. 

Le bilan publié début 2021 par le Ser- 
vice statistique du ministère de l'Inté- 
rieur (et complété par nos soins, avant 
« rectification » à venir courant 2021) 
confirme à nouveau cette dégradation 
continue maloré le confinement : forte 
hausse des règlements de compte, des 
homicides durant un vol, baisse des 
homicides pour d’autres motifs (en 
général passionnels), importante hausse 
des tentatives de vol, hausse des ten- 
tatives de délinquance en tous genres, 
baisse des coups et blessures volontaires 
suivis de mort et des homicides commis 
sur enfants de moins de 15 ans (ce qui 
pourrait apparaître comme la meilleure 
nouvelle de ce tableau si son total n'at- 
teignait pas 4472 faits en 2020, contre 
4209 en 2019) et surtout, le pire résultat 
en près de cinquante années. 

Un profond mouvement de retour de 
la violence physique est en train de se 
produire, particulièrement en Occident. 
Il est ignoré ou sous-estimé. Perte de 
confiance, crise sociale, crise sanitaire, 
effets violents de la trollisation de la 
société : ses causes sont sans doute mul- 
tiples, mais le nombre de ses victimes 
est indiscutable. 

On peut débattre sans fin sur le bon 
usage des mots, sur la question du 
« sentiment » d'insécurité ou sur le sexe 
des anges. Mais le cycle de violences 
physiques, d'agressions, de passages à 
l'acte, de violences plurielles (sociales 
autant que criminelles) doit être consi- 
déré comme ce qu'il est: une menace 
réelle pour la paix publique. + 


Alain Bauer 
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Ancien grand maître du Grand Orient de France (2000-2003), il 

est professeur de criminologie appliquée au CNAM (Conservatoire 
national des arts et métiers) et l'auteur de plus de soixante- 

dix ouvrages dont La Criminalité en France (éd. CNRS, 2008) publié 
alors qu’il présidait la Commission nationale de vidéosurveillance 
et la Commission sur le contrôle des fichiers de police. Son dernier 
livre: Comment vivre au temps du coronavirus? - Un manuel pour 
comprendre et résister (avec Roger Dachez, éd. du Cerf, 2020). 
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ÉCONOMIE 


La criminalité est dans notre pays une réalité multiforme, dont les revenus se concentrent 
au sein de certains quartiers très pauvres (notamment dans les cités) et de certaines 
populations très riches (les bénéficiaires du blanchiment d'argent). Un phénomène qui 
doit être combattu par la police... mais aussi par les services fiscaux. 


‘économie du crime, et 

en particulier du crime 

organisé, est un do- 
maine où circulent beaucoup 
de rumeurs et de fantasmes. 
Il faut dire que l’on dispose 
de peu de sources à ce sujet 
qui, au reste, renvoient le 
plus souvent à de simples 
estimations. Il existe aussi 
un problème de définition: 
si tout le monde s'accorde à 
dire que le racket ou le trafic 
de drogue sont des activi- 
tés criminelles, que dire des 
activités qui profitent aux 
criminels sans être illégales en 
tant que telles pour autant ? 
Par exemple: la location de 
logements ou de commerces 
acquis grâce à des revenus 
illégaux. Les réponses sur ce 
point varient, même si l'on 
remarque que la législation 
et la justice répondent de 
plus en plus positivement à 
cette question!. 
Malgré toutes ces impréci- 
sions, une réalité fait consen- 
sus: l’économie du crime n’est 
pas une quantité néoligeable. 
Une de ses branches, le tra- 
fic de drogue, a même été 
récemment introduite dans 
les statistiques économiques 
officielles. L'INSEE a en effet 
décidé en 2018 que le com- 
merce illégal de stupéfiants 
serait entièrement pris en 
compte dans le calcul du PIB 
français (les statisticiens de 
Montrouge ont cependant 
refusé d'intégrer la prostitu- 
tion, et ce malgré la demande 
d'Eurostat, l'institut des sta- 
tistiques de la Commission 
européenne). Cette réforme 
a logiquement entraîné une 


légère hausse du PIB français. 
Notons en outre que les effets 
de diffusion de l’économie 
du crime soulèvent d’évi- 
dents problèmes sociaux 
et politiques dans certains 
territoires. S'ils restent rela- 
tivement modestes au niveau 
national, les flux peuvent 
s'avérer très significatifs au 
niveau local, voire microlocal. 
Des phénomènes induits de 
corruption peuvent contri- 
buer à asseoir des « contre-so- 
ciétés » à l'échelle de certains 
quartiers ou à produire des 
effets d'incitation très négatifs 
sur certaines populations. 
Sans parler des élus de ter- 
rain qui, par impuissance 
ou clientélisme, ferment les 
yeux sur le développement 
de l’économie criminelle. 


LE CHAMP DE 
L'ÉCONOMIE 
CRIMINELLE 


Parmi les activités criminelles 
dégageant des revenus im- 
portants, on trouve la pros- 
titution, le proxénétisme (et 
tout ce qui tombe sous l'ap- 
pellation de « trafic d'êtres 
humains », soit notamment les 
réseaux d'immigration clan- 
destine), le trafic de drogue, 
le racket, l’extorsion de fonds 
et la contrebande (celle-ci 
comprenant le commerce de 
pièces détachées, en particu- 
lier de véhicules volés qui 
sont en général exportées). 

Toutes ces activités im- 
pliquent d'être effectuées 
au sein de structures placées 
sous les ordres d’un chef ou 
d’une direction, si bien que 


l'on peut parler à leur sujet 
de « crime organisé ». Il en 
va de même pour le trafic 
d'animaux ainsi que pour 
d’autres activités moins im- 
portantes du point de vue des 
montants engendrés (selon les 
estimations policières) comme 
le vol à main armé, le trafic 
d'armes, le cambriolage ou 
le trafic de fausse monnaie, 
qui toutes requièrent un mi- 
nimum de logistique, donc 
d'organisation, ne serait-ce 
que pour assurer le recel des 
biens volés ou trafiqués. 
Enfin, il faut comprendre que 
fréquemment, les revenus 
d'une activité criminelle en 
financent une autre. Il en est 
ainsi des liens entre trafics de 
drogue et d'êtres humains. 
Il convient aussi de prendre 
en compte le blanchiment 
d'argent, qui permet aux cri- 
minels d'utiliser de manière 
optimale les revenus qu'ils 
retirent de leurs activités il- 
légales en faisant appel à des 
intermédiaires tels que des 
banquiers, des conseillers fi- 
nanciers ou des opérateurs de 
l'immobilier, qui ne sont pas 
nécessairement des criminels 
mais le deviennent dès lors 
qu'ils demandent une « taxe 
de blanchiment? » (la marge 
prélevée par les « blanchis- 
seurs ») en échange de leur 
complaisance. 

On distingue ensuite deux 
types d'opération de blan- 
chiment : d’une part le « pla- 
cement », qui consiste à in- 
troduire de l'argent d'origine 
criminelle dans l’économie 
conventionnelle; d'autre part 
l'« empilement », où on accu- 


TABLEAU 1 


TYPOLOGIE DES OPÉRATIONS DÉGAGEANT DES REVENUS CRIMINELS 


Trafic d'êtres 
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humains 
Trafic de drogues 
Trafic d'armes 
Racket et extorsion 
Contrebande 


Recel 
Prêts clandestins 
et usure 


Activités de 
blanchiment 
Jeux clandestins 


Opérations sur 


le marché de l’art 
ou d’objets 
à haute valeur 
Activités de prêt 
légales 


Non-déclaration 
au fisc de revenus 
provenant de biens 
et services acquis 
lors d'opérations 


mule les transactions afin de 
réduire la traçabilité des fonds. 
Pour contrer ces pratiques, la 
justice s'appuie notamment 
sur les services fiscaux. En 
France, il existe une agence 
spécialisée en la matière, placée 
sous l'autorité du ministère 
des Finances: Tracfin. 

Il y a, enfin, ce que l’on fait 


de blanchiment 


progressive de l’économie 
non-criminelle par l'éco- 
nomie criminelle. Cette pé- 
nétration ne se traduit pas 
seulement pas des effets de 
dépendance observés dans 
certaines activités (appelant 
des réglementations étatiques 
ou interétatiques de plus en 
plus intrusives”), mais aussi 


LE SECTEUR DE LA PROSTITUTION 
ET DU TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS 
REPRÉSENTE DES REVENUS SUPÉRIEURS 
À L'ÉCONOMIE DE LA DROGUE. 


avec l'argent une fois qu'il 
est « blanchi »: immobilier, 
achat de commerces légaux, 
placements financiers... Au- 
tant d'activités dont les bé- 
néfices permettent à leur tour 
d’autres investissements et 
ainsi de suite. 

Il y a donc une pénétration 


par l'usage de méthodes crimi- 
nelles dans des secteurs qui ne 
sont pas normalement touchés 
par de telles pratiques. 

Deux remarques s'imposent. 
D'une part, le secteur de 
la prostitution et du trafic 
d'êtres humains représente 
des revenus supérieurs à l'éco- 


nomie de la drogue. D'autre 
part, le « crime » ne semble 
contribuer qu'à une échelle 
comprise entre 0,27 % et 
0,33 % du PIB, ce qui reste 
faible. Mais rapporté sur une 
longue période (quinze ans) 
le flux total s'évalue entre 105 
et 125 milliards d'euros. Si 
l'on suppose qu'après blan- 
chiment, environ 20 % de 
ces sommes sont réinvesties 
dans des activités convention- 
nelles, ce sont entre 17,9 et 


21,2 milliards d'euros d'inves-  “INHESIJ, 
tissement d'apparence légale Mn 
qui auront été réalisés grâce de la drogue 
au crime. Or, ce sont essentiel- Et as _. 
lement des investissements à marchés des 
haut rendement qui attirent ne 
les criminels. Ces derniers 2016 
pourraient donc percevoir Sim Assen, 
entre 2,5 et 3 milliards par an “ns ne 
de revenus supplémentaires territoires », in 
par ce moyen. Dès lors, en  EcioGéo [En 
termes de flux financiers, le sie e 
total de l’économie criminelle 20/11/2018, 
s'établit entre 8,4 à 11,3 mil- Ha 
liards d'euros par an. Les  echogeo/16085 
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revenus post-blanchiment 
constituent un appoint im- 
portant (de 26 % à 30 %) 
mais restent minoritaires 
face aux sommes dégagées 
par les activités criminelles 
à proprement parler. Il n'y a 
donc aucune raison de penser 
que le « crime organisé » se 
légaliserait progressivement. 
Autrement dit, la métaphore 
de la chauve-souris, mi-oiseau 
et mi-rongeur, s'applique 
pour ses dirigeants. 


LA RÉPARTITION DES 
FLUX MONÉTAIRES 


La question se pose alors de 
savoir comment une partie de 
ces sommes, faibles à l'échelle 
de la France mais importantes 
rapportées à certaines popu- 
lations, peuvent se diffuser. 
On pense spontanément aux 
cités. Le problème existe mais 
il est loin d’être le seul. 

Une première diffusion 
concerne en effet les zones 
plutôt riches qui bénéficient 
de la diffusion de la « taxe de 
blanchiment ». Cette dernière, 
issue des revenus du trafic 
d'êtres humains, du trafic de 
drogue et de la contrebande, 
pourrait représenter entre 
10 % et 15 % du montant 
total de ces revenus, soit de 


« 


OÙ SE DIFFUSENT LES SOMMES 
DÉGAGÉES PAR LES ACTIVITÉS 
CRIMINELLES ? ON PENSE SPONTANÉMENT 
AUX CITÉS, MAIS ELLES SONT 
LOIN D'ÊTRE LES SEULES. 


» 
0,7 à 1,2 milliard d'euros par 
an. Elle est récupérée en par- 
tie par des intermédiaires 
financiers. Les bénéficiaires, 
peu nombreux, se recrutent 
dans la « bonne société », en 
partie à Paris, en raison de la 
concentration des services 
financiers, mais aussi sur la 
Côte d'Azur. 

Il y a ensuite les frais de 
diffusion des sommes in- 
vesties après blanchiment, 
qui doivent s'élever à 10 % 
desdits investissements, soit 
entre 0,7 et 0,8 milliard d’eu- 
ros par an. Les bénéficiaires 
en sont notamment les mar- 
chands de biens et les agents 
immobiliers. Leur localisation 
est plus hasardeuse à définir, 
mais on peut penser qu'au 
vu des rendements espérés, 
une partie, cette fois encore, 
se trouve en région PACA. 
Nous avons donc entre 1,4 
et 2 milliards d'euros par 
an diffusés dans les beaux 


quartiers. Ceci peut expli- 
quer la tolérance de certains 
notables, si ce n’est leur com- 
plicité passive, voire active, 
à l'endroit du crime organisé. 
Quand, en revanche, on se 
penche sur la question des 
cités, à l’autre extrémité de 
l'échelle sociale, les mon- 
tants diffusés concernent 
essentiellement le trafic de 
drogue (15 %) et la contre- 
bande (20 %). Ces montants 
sont maigres en apparence, 
environ 500 millions d'euros 
par an, mais si l’on estime que 
le montant mensuel moyen 
reçu par chaque bénéficiaire 
est de 500 euros, une somme 
qui vient s'ajouter aux aides 
sociales et devient un com- 
plément de revenu significa- 
tif, cela signifie qu'il pour- 
rait être distribué à environ 
100 000 personnes. Il s’agit 
des guetteurs, des « nour- 
rices » et de tous ceux qui 
sont aidés par des acteurs 


TABLEAU 2 CALCUL EN FLUX FINANCIERS (EN MILLIARDS D'EUROS) 
DU CHIFFRE D'AFFAIRES ANNUEL DU CRIME ORGANISÉ 


ESTIMATION ESTIMATION 
HAUTE BASSE 
PROSTITUTION ET TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS 41 35 
TRAFIC DE DROGUE 3,6 SE 
CONTREBANDE O,5 0,3 
RACKET ET EXTORSION 01 0,05 
TOTAL 8,3 6,95 
TOTAL EN TERMES DE CONTRIBUTION AU PIB 7,9 6,55 


du crime organisé. 

Ces chiffres sont à la fois 
faibles par rapport à la popu- 
lation totale des cités et très 
significatifs si l'on se souvient 
que d’une part, la popula- 
tion bénéficiaire se compte 
à l'échelle de la barre d’im- 
meuble, une échelle « mi- 
crolocale » et d'autre part, 
que l'influence ne concerne 
pas seulement les « béné- 
ficiaires » mais tous ceux 
qui espèrent être un jour 
intégrés dans ces réseaux. 
On peut donc considérer 
qu'il y a environ 400000 à 
600000 personnes en France 
sous l'influence directe ou 
indirecte des organisations 


criminelles, lesquelles savent, 
pour assurer leur mainmise, 
manier avec eux la carotte 
(l'argent diffusé et la pro- 
messe d'insérer les autres) et 
le bâton (la menace physique 
ou psychologique). 
Notons, en guise de conclu- 
sion, que le cannabis ne 
représente qu'une part mi- 
noritaire (40 %) du trafic 
de drogue en apportant des 
revenus réguliers qu'à environ 
27 500 personnes (à compa- 
rer à l'estimation globale de 
82000 personnes tirant profit 
de l'économie des stupéfiants). 
De quoi relativiser l'intérêt 
d'une légalisation de cette 
substance.e 


Jacques Sapir 

Membre à titre étranger de 
l'Académie des sciences de Russie, 
ce docteur d'État en économie est 
le directeur du Centre d'études 
des modes d'industrialisation à 
l'EHESS (École des hautes études 
en sciences sociales, Paris). 
Chroniqueur régulier pour le 
média officiel russe Sputnik, il est 
l'auteur d'une trentaine de livres 
dans lesquels il a notamment pris 
parti contre l'euro. Son dernier 
ouvrage: Chroniques stratégiques 
(éd. L'Esprit du temps, 2021). 
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JUSTICE 


Pour Régis de Castelnau, la défaillance de la Justice (incontestable, sauf 
mauvaise foi évidente) procède de deux causes qui s’additionnent: la faillite 
matérielle de l'institution et la politisation croissante des magistrats. 


es unes après les autres, toutes les 
| enquêtes d'opinion témoignent 
de la méfiance grandissante des 
Français envers leur Justice. La dernière 
en date, publiée par l'IFOP au mois de 
mai 2021, montre que 22 % des per- 
sonnes interrogées font spontanément 
confiance à l'institution judiciaire, 
quand près de 63 % s’en défient, voire 
lui manifestent de l'hostilité. Pire en- 
core, 81 % des sondés accusent nos 
magistrats de « laxisme ». 
Un reproche en partie fondé. Non seu- 
lement parce que la place Vendôme est 
l'un des parents pauvres du budget 
de la nation, mais aussi parce que la 
réponse pénale apportée à la montée 
de l'insécurité dans notre pays n’est 
clairement pas adaptée à la réalité des 
violences qui y ont cours, notamment 
à cause des magistrats de plus en plus 
nombreux à s’attribuer, au détriment 
des autres pouvoirs séparés, des mis- 
sions politiques qui ne sont pourtant 
pas les leurs. 


MISÈRE MATÉRIELLE 
DE LA JUSTICE 


Référons-nous d’abord, en invitant 
à sa lecture, à un remarquable ou- 
vrage publié par Olivia Dufour en 
2018: Justice, une faillite française ? 
(éd. Lextenso). Une fois le livre refer- 
mé, le point d'interrogation du titre 
apparaît superflu. L'auteur décrit en 
effet au sein même de l’administration 
judiciaire des situations qui relèvent 
parfois de la misère. En exergue de son 
premier chapitre (intitulé à juste titre: 
« La France, honte de l'Europe? »), on 
trouve cette citation: « Non, la pau- 
vreté séculaire de la justice en France 
n'est pas un mythe. » Elle est signée 
par Jean-Charles Asselain', professeur 
de sciences économiques à l’université 
de Bordeaux, qui a montré le recul 
continu de la part budgétaire alloué 
à la Justice depuis la seconde moitié 


du XIX° siècle. 

Qu'on en juge: la France dépense pour 
ses services judiciaires 64 euros par 
habitant, contre 85 euros en Belgique, 
92 euros en Grande-Bretagne, 96 euros 
en Autriche et 122 euros aux Pays-Bas. 
Le record étant détenu par la Suisse 
avec 219 euros! En Europe, la moyenne 
est de 21 juges professionnels pour 
100 000 habitants. Il n'y en a que 10 
en France, contre 24 en Allemagne! 
En ce qui concerne la justice pénale, 
une autre particularité française est 
à noter : l’écrasante charge de travail 
supportée par les parquets. Un phéno- 
mène unique en Europe. On n'identifie 
pas moins de 13 missions relevant 
de la compétence des magistrats du 
ministère public, de la supervision 
des enquêtes de police à l'exécution 
des décisions. Et l’on dénombre, pour 
effectuer ce travail, 2,8 procureurs pour 
100 000 habitants en France contre. 
6,5 en Allemagne! 
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« 


LA FRANCE DÉPENSE POUR SES 
SERVICES JUDICIAIRES 64 EUROS 
PAR HABITANT, CONTRE 85 EUROS 
EN BELGIQUE, 92 EUROS EN GRANDE- 
BRETAGNE ET 122 EUROS AUX PAYS- 
BAS. LE RECORD ÉTANT DÉTENU PAR 
LA SUISSE AVEC 219 EUROS! 


Notons que les parquets enregistrent 
5 millions de procès-verbaux par an, 
d'où le faible taux de réponse pé- 
nale et les fameux « classements sans 
suite » qui provoquent l'exaspéra- 
tion des plaignants. Il y avait encore 
récemment près d'un million et demi 
d'abandons de poursuites par an pour 
des procédures d'infractions pénales 
avec auteurs connus! 


» 


‘Asselain Jean-Charles: Le 
Budget du ministère de la 
Justice de la Restauration 
au seuil du XXF siècle 
(Presses universitaires de 
Bordeaux, 2006). 
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« 


« L'ÉTAT INDIGNE DES 
PRISONS FRANÇAISES » 


Rappelons qu'il y a 100 ans, l’adminis- 
tration pénitentiaire a été placée sous 
les ordres du garde des Sceaux. Un 
mélange des genres révélateur, en tout 
cas avec une forte valeur symbolique, du 
mépris institutionnel dont souffrent la 
Justice et les prisons si on les compare 
aux autres ministères régaliens. 

La place Vendôme est ainsi chargée 
de la construction, de l'entretien et de 
l'occupation des lieux de privation de 
liberté. Avec les résultats calamiteux 
que l'on connaît. Comme le rappelle 
Olivia Dufour, « l'Etat indigne des 
prisons françaises est une longue his- 
toire ». Nombre de places insuffisant, 
état déplorable, manque d'entretien 
des bâtiments, taux d'occupation ingé- 
rables : tous ceux qui ont eu l'occasion 
de visiter un établissement pénitentiaire 
français ne peuvent qu'être consternés. 
Par exemple, le taux d'occupation dans 
les maisons d'arrêt pour mineurs s'élève 
à 140 %. Et encore, il s’agit d’une 
moyenne. Certaines sont au-dessus de 
200 %! 

Cette situation a évidemment une 
conséquence : une forme d’aversion des 
juges pour le système carcéral qu'ils 
considèrent, hélas souvent à juste titre, 
comme n'étant pas en mesure de trai- 
ter dignement ceux qu'ils voudraient 


LE TAUX D'OCCUPATION DANS 

LES MAISONS D’ARRÊT POUR MINEURS 
S'ÉLÈVE À 140 %. ET ENCORE, 

IL S'AGIT D'UNE MOYENNE. CERTAINES 
SONT AU-DESSUS DE 200 %! 


» 


2Castelnau Régis de, Une 
justice politique. Des années 
Chirac au système Macron, 
éd de L'Artilleur, 2021). 


priver légitimement de liberté. 

En France, contre toute logique, les 
questions d'encadrement, de réinsertion 
sociale et de lutte contre la récidive des 
condamnés relèvent de l'office du juge. 
Mais comme celui-ci sait que de toute 
façon l'absence de moyens ne permet 
pas de les traiter correctement, il va 


rechigner à l'incarcération. Et quand 
il la prononce pourtant, on assiste à 
une manœuvre subreptice, la mise en 
place d'une forme de justice parallèle 
où l’on tente d’éroder discrètement 
et de toutes les manières possibles, à 
coups de remises, de conditionnelles, 
de grâces collectives, les peines que 
les tribunaux ont quand même été 
contraints de prononcer. C'est préci- 
sément au travers de cet exemple que 
l'on peut voir comment se combinent 
gestion de la pénurie et idéologie à 
caractère politique. 


UNE JUSTICE POLITISÉE 


La politisation dont je veux parler ici 
n'est pas celle que j'ai décrite dans 
mon dernier essai?, où j'ai tenté de 
montrer le processus qui avait amené 
la justice à accepter de devenir l'ins- 
trument du bloc élitaire au pouvoir 
en intervenant directement au travers 
du triptyque Procédures contre les 
opposants/Protection judiciaire des 
amis du régime/Répression de masse 
des mouvements sociaux. 

La caractéristique que je vais abor- 
der relève davantage de la dimension 
politique du corps dans ses aspects 
sociologiques, culturels et directe- 
ment idéologiques. Ceux-ci pèsent 
lourdement sur la justice pénale dans 
sa fonction de répression de la dé- 
linquance violente contre les biens 
et les personnes. Incontestablement, 
la justice française a été au cours de 
son histoire largement caporalisée et 
soumise à l'exécutif, quel qu'il soit. 
Longtemps considérée comme une 
courroie de transmission du pouvoir 
de l'État, elle a su depuis les années 70 
s'émanciper pour devenir un pouvoir 
autonome, si bien que la régulation 
administrative, jusqu'alors si puissante 
dans notre pays, a reculé au profit de 
la régulation juridique. 


SENTIMENT 
D'INFAILLIBILITÉ 


La Justice se montre-t-elle à la hauteur 
de cette nouvelle mission ? La réponse 


D 


| Er 


est malheureusement négative. Car bon 
nombre de magistrats français ont un 
curieux sentiment d'infaillibilité. Non 
pas qu'ils se considèrent individuelle- 
ment parfaits, mais plutôt qu'ils croient, 
malgré toutes leurs réserves sur le fonc- 
tionnement de l'Etat, être les produits 
d'un système impeccablement mérito- 
cratique. À cela s'ajoute le problème 
de l’unicité du corps des magistrats 
en France. Une situation singulière en 
ce sens qu'elle affaiblit la distinction 
classique entre les procureurs, hiérar- 
chiquement soumis au pouvoir exécutif, 
et les juges du siège, censés officier au 
nom du peuple. Il n’est pas rare de voir 
nos magistrats passer d'une mission 
à l’autre au cours de leur carrière. Ce 
qui fait dire au fameux avocat pénaliste 
Daniel Soulez Larivière: « Dans aucun 
pays au monde on ne pourrait voir un 
procureur devenir président de la même 
juridiction, non plus qu'un brillantissime 


magistrat ayant fait toute sa carrière au 
parquet devenir premier président de 
la Cour de cassation après en avoir été 
le procureur général. » 

Combien de confrères ont eu la cu- 
rieuse impression d'avoir en face d'eux 
un bloc composé de la collégialité et 
du parquet? Un bloc finalement très 
homogène, animé par des solidarités 
corporatistes très puissantes et qui se 
retrouve doté d'une autonomie fonc- 
tionnelle d'autant plus importante qu'il 
considère que c’est à lui de définir sa 
propre mission. 

Ainsi, derrière le discours habituel 
sur « l'indépendance de la justice » 
revendiquée et psalmodiée à longueur 
d'articles, d’interviews et de colloques, 
derrière les protestations des juges qui 
assurent vouloir tenir un simple rôle 
d’arbitre, on assiste à un glissement 
progressif vers une certaine partialité de 
la profession, parfois même revendiquée. 


"NE SURTOUT PAS LEUR DIRE 
QUE LA JUSTICE EST RENDVE 
AU NoM DES DIPLÔMÉS D 
L'ÉCOLE DE LA MAGISTRATURE 
en, 
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JUSTICE 


Le lamentable épisode du mur des cons 
ena été une triste illustration. En 2013, 
un reportage télévisé a révélé l'existence 
d’un scandaleux trombinoscope affiché 
dans les locaux parisiens du Syndicat 
de la magistrature. Il s'agissait pour 
la plupart de personnalités de droite 
ou d'extrême droite, avec à côté cette 
inscription : « Avant d'ajouter un con, 
vérifiez qu'il n'y est pas déjà. » 

Cet incroyable dévoiement a été soute- 
nu par l’autre principale organisation 
syndicale des magistrats. Pire, le Conseil 
supérieur de la magistrature, chargé de la 
discipline, n'y a vu aucun inconvénient, 
tandis que l'instance judiciaire saisie 
s'est contentée d'une décision ridicule. 
Un autre scandale fut l'attitude des ma- 
gistrats après qu'Éric Dupond-Moretti fut 
désigné garde des Sceaux l'an dernier. 
Refusant le principe de la séparation des 
pouvoirs, les représentants du corps des 
magistrats ont contesté bruyamment cette 
nomination, à l’aide de communiqués, 
d’assemblées générales et de déclarations 
solennelles, allant jusqu'au dépôt de 
plaintes pénales fantaisistes ! 


Malheureusement, et contrairement à 
l'intitulé officiel, les décisions de justice 
ne sont pas rendues dans notre pays 
au nom du peuple, mais au nom d’une 
magistrature sociologiquement très ho- 
mogène qui a sa propre vision de ce que 
doit être la société. Rappelons que le 
recrutement se fait par l'intermédiaire 
d'une école à laquelle on accède par 
concours, en général vers l'âge de vingt- 
trois ans, et où l’on passe trois années 
dans une espèce de ghetto sociologique, 
voire endogamique. On en sort sans 
expérience sociale, mais titulaire d'un 
permis de juger. Dans cet établissement 
sis à Bordeaux, les valeurs culturelles et 
idéologiques sont les mêmes que celles 
inculquées dans les écoles de journa- 
lisme, au recrutement social très voisin, 
celles du progressisme propre à la petite 
bourgeoisie éduquée du bloc élitaire. 


CULTURE DE L'EXCUSE 


L'existence d'organisations syndicales 
de magistrats devenues d’incontestables 
structures politiques pose un problème 
considérable et constitue un facteur 
aggravant. Le devoir de réserve, que 
l'on réclame à grand bruit pour les 
militaires en retraite, devrait être encore 
plus sévère pour des juges aux fonc- 
tions d’arbitre. Rien de tout cela, avec 
une activité permanente de critiques 
directement politiques des pouvoirs 
exécutifs et législatifs, accompagnée d'un 
activisme parfois ahurissant, comme le 
fait de diligenter des procédures devant 
le Conseil constitutionnel pour faire 
modifier la loi votée par le Parlement, 
ou la participation à des manifestations 
de rue d'opposition au gouvernement. 
La culture de l’excuse jointe à l'aver- 
sion, en partie justifiée, pour la prison 
à la française, c'est-à-dire un système 
carcéral dépotoir, a abouti à une qua- 
si-dépénalisation de cette délinquance 
qui nourrit le sentiment d'insécurité et 
provoque la colère de près de 80 % de 
la population. 

La justice française semble considérer 
aujourd’hui qu'elle est l'auteure de sa 
propre légitimité et dispensée de la 
médiation démocratique de la loi votée 


par le pouvoir législatif et de la défi- 
nition des politiques pénales décidées 
par l'exécutif. 


QUELLES SONT 
LES RÉFORMES URGENTES 
ET INDISPENSABLES ? 


Sans tomber dans le travers « il n'y a 
qu'à, faut que », identifions quelques 
mesures nécessaires. La première d’entre 
elles (parce qu'il y a urgence): restaurer 
l'autorité et la légitimité de la Justice 
massivement contestée dans la France 
d'aujourd'hui. Toutes les accusations 
et tous les ressentiments ne sont pas 
justifiés, mais cette situation de défiance 
repose très souvent sur des griefs fondés. 
Et ce divorce est démocratiquement 
malsain. Il s’agit d’un travail de fond 
portant sur la question des moyens. Mais 
il conviendra également de mettre en 
place, en parallèle d’une augmentation 
budgétaire, des réformes structurelles 
qui brusqueront probablement le corps 
des magistrats. 

Tout d’abord instaurer la séparation 
radicale des fonctions du parquet et 
du siège pour pulvériser la connivence 
corporatiste entre l'autorité de pour- 
suite et le juge. Les procureurs doivent 
redevenir des fonctionnaires inscrits 
dans une hiérarchie soumise au pouvoir 
exécutif. Ensuite, il faudra consoli- 


der l'indépendance des juges du siège 
et leur inamovibilité, assorties d’une 
exigence de neutralité et d'un devoir 
de réserve renforcés. Ces mesures im- 
pliquent naturellement la suppression 
du syndicalisme dans la magistrature du 
siège, de telles organisations de défense 
catégorielle glissant fatalement vers la 
politisation et l'affrontement avec les 
autres pouvoirs séparés. 

N'oublions pas non plus l'encadrement 
strict du pantouflage politique, non pour 
priver les magistrats du siège d'accès à 
des fonctions électives, mais afin que 
celles-ci ne représentent pas un moyen 
de faire fructifier un capital construit 
dans l'exercice des fonctions de justice. 
Pour prendre en compte la demande 
sociale exprimée de la mise en œuvre 
d'une responsabilité des magistrats 
dans l’accomplissement de leur mission, 
une réforme du Conseil supérieur de la 
magistrature est indispensable. Enfin, 
la question du recrutement se pose 
de manière cruciale, sachant qu'il y 
a urgence à accueillir mille nouveaux 
magistrats immédiatement. Comme 
dans d’autres pays européens, il fau- 
dra organiser les recrutements au tour 
extérieur pour permettre un brassage 
social, rapprochant de la nation un corps 
professionnel aujourd'hui trop séparé. 
Car c’est bien une véritable rupture 
dont a besoin la Justice pour restaurer 
le fonctionnement normal d’un service 
public fondamental, dont l’une des 
missions n'est rien moins que notre 
protection, par le biais de la répression 
vis-à-vis de la violence. + 
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Régis de Castelnau 

Cet avocat honoraire à la cour d'appel de Paris a été l’un des conseils 
du Parti communiste français et de la CGT dans les années 70, 
avant de se spécialiser dans le droit de collectivités locales à la 
faveur des lois sur la décentralisation votées lors de la décennie 
suivante. Il anime à présent un blog juridique à succès: Vu du droit. 
Son dernier ouvrage: Une Justice politique - Des années Chirac au 
système Macron, histoire d'un dévoiement (éd. LArtilleur, 2021). 
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LE VRAI-FAUX 
DELA 
SECURITE 


PAR MAXIME LE NAGARD 


AFFIRMATION (@ 


ES 


LA POLICE FRANÇAISE 
CONTROLE 
SOUVERAINEMENT 
NOS FRONTIÈRES 


LES FAITS : suite à l'accord de Schengen, 
entré en vigueur le 26 mars 1995, la France 
reconnaît aux voyageurs de toute nationalité 
le droit de se déplacer à l'intérieur de l'espace 
européen dit « Schengen » (comprenant 
26 États membres) sans qu'ils aient à présenter 
leur passeport lorsqu'ils franchissent les 
frontières intérieures dudit espace. Un 
État membre ne peut rétablir le contrôle 
à ses frontières qu'en cas d'atteinte à la 
sûreté nationale, et ce après consultation 
des autres Etats membres. L'Allemagne a 
toutefois décidé de fermer unilatéralement 
ses frontières à plusieurs reprises (en mars 
2020 puis en février 2021) durant la crise 
Covid. Preuve que la volonté politique n'est 
jamais réductible au droit. 


Source : « Qu'est-ce que l'espace Schengen ? », article en ligne sur le site vie- 
publique.fr réalisé par la Direction de l'information légale et administrative, 
rattachée aux services du Premier ministre. 


AFFIRMATION 


L'ISLAM EST LA RELIGION LA 
PLUS ATTAQUÉE EN FRANCE 


LES FAITS: le ministère de l'Intérieur a 
recensé, pour l’année 2018, 100 faits 
anti-musulmans, 541 faits antisémites et 
1064 faits antichrétiens. La place Beauvau 
avait annoncé à l’époque une moyenne de 
deux églises vandalisées par jour. La même 
année, 877 dégradations’ ciblant des lieux 
de culte catholiques ont été comptabilisées 
sur l’ensemble du territoire’. Concernant 
les dégradations, il faut toutefois prendre 
en compte la surreprésentation des églises 
dans le patrimoine religieux français. Notre 
pays compte un peu plus de 42 000 églises 
et chapelles paroissiales’ contre environ 
2300 mosquées et 500 synagogues”. 


‘Est considéré comme une dégradation toute atteinte au bâtiment religieux, 
du graffiti extérieur au saccage intérieur. 

Service central du renseignement criminel (SCRC) de la gendarmerie. 

#« État des lieux des églises en France », rapport de la Conférence des évêques 
de France paru en septembre 2016. 

“Observatoire du patrimoine religieux (Paris). 


AFFIRMATION 5) 


LA PRISON 
EMPÊCHE LA RÉCIDIVE 


LES FAITS: c’est l'éternel débat, les peines 
servent-elles seulement à punir ou permettent- 
elles aussi de préparer la réinsertion? Une 
étude récente montre que 31 % des détenus 
sortis de prison en 2016 ont été condamnés 
pour infraction à la loi au cours de l'année 
consécutive à leur libération et que, parmi 
eux, 79 % ont alors écopé à nouveau d’une 
peine de prison ferme. La publication montre 
aussi que 86 % des condamnés libérés en 
2016 avaient une mention au casier judiciaire 
avant la condamnation qui les a conduits en 
prison. Si le taux de récidive varie fortement 
selon l'infraction initiale, ce sont les auteurs 
d'atteinte aux biens (vol simple: 43 % ; vol 
aggravé sans violence: 39 %) qui récidivent 
le plus. À noter: les personnes ayant bénéficié 
d’une libération conditionnelle récidivent 
en moyenne moins que les autres. 


Source: « Mesurer et comprendre les déterminants de la récidive des 
sortants de prison », article de Frédérique Cornuau et Marianne Juillard, 
paru dans Infostat Justice, bulletin d'information statistique du ministère de 
la Justice, juillet 2021. 


AFFIRMATION eo) 


LA FRANCE A 
LE PLUS HAUT NIVEAU 
D'HOMICIDES D'EUROPE 


RUE : EUS 


LES FAITS: si l’on considère strictement 
la proportion d'homicides, c'est-à-dire le 
nombre d'homicides commis dans notre pays 
rapporté à la population, c'est faux. Selon 
les dernières statistiques traitées, la France 
enregistrait en 2018 un taux d'homicide 
de 1,16 (pour 100 000 habitants), très loin 
derrière la Lettonie (5,22), la Lituanie (3,45) 
et le Liechtenstein (2,62). Toutefois, en 
valeur absolue, la France est bien le pays 
européen qui a recensé le plus grand nombre 
d'homicides volontaires (779) en 2018, devant 
le Royaume-Uni (754) et l'Allemagne (632). 


Source: Statistiques sur la criminalité publiées par Eurostat (données 
extraites en juillet 2020). 
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AFFIRMATION oo 


IL Y À UN RACISME 
SYSTEMIQUE DANS 
LA POLICE FRANÇAISE 


LES FAITS: ni neutre ni scientifique (puisque 
non falsifiable'), la notion de « racisme 
systémique » est controversée. Pourtant, le 
terme « discrimination systémique » (non 
reconnu par le droit français) a été utilisé 
en 2020 par Jacques Toubon alors qu'il 
était Défenseur des droits dans un rapport? 
où il était question du commissariat du 
XII‘ arrondissement de Paris. Une accusation 
aussitôt balayée par le ministère de l'Intérieur. 
Inséparable d'une posture idéologique 
d'extrême gauche, cette notion est davantage, 
selon le politologue Pierre-André Taguieff, 
une « arme symbolique” » contre un Occident 
démonisé. Rappelons que selon une enquête 
lancée en 2008 par l'Observatoire de la 
diversité, plus d'un policier français sur 
dix est d’origine étrangère“. 

Selon la définition (qui fait consensus) de Karl Popper, une théorie est 
« scientifique » si seulement elle est réfutable, c'est-à-dire si elle prend le risque 
de pouvoir être prise en défaut. 

?Rapport annuel d'activité 2020 du Défenseur des droits, p. 63. 

? Taguieff Pierre-André, L'Imposture décoloniale (éd. de L'Observatoire, 2020). 


%« Plus d’un policier sur dix est d'origine étrangère », article de Cécilia Gabizon 
paru dans Le Figaro du 10/02/2010. 


AFFIRMATION UC 


LE PORT D'ARMES CITOYEN 
EST UNE REVENDICATION 
D'EXTRÊME DROITE 


LES FAITS : qu'il existe des électeurs d'extrême 
droite réclamant le droit de posséder une 
arme ne suflit pas à faire de cette mesure 
un marqueur d'extrême droite. Car dans 
notre pays, c’est la Révolution française 
(donc la gauche au sens large) qui a aboli les 
privilèges de la noblesse, parmi lesquels celui 
de porter une épée, et qui a promu l'idéal 
du citoyen en armes!. En 1789, Mirabeau a 
ainsi proposé de stipuler dans la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen que 
« Tout citoyen a le droit d’avoir chez lui des 
armes et de s’en servir, soit pour la défense 
commune soit pour sa propre défense ». Or, 
le Comité des cinq (chargé de synthétiser 
les travaux de rédaction) n’a pas retenu cet 
article, qu'il a jugé « évident de sa nature ». 
Ironiquement du reste, c’est le régime de 
Vichy qui, au cours de l’histoire de France, 
a le plus sévèrement réprimé (par la peine 
de mort) la détention d'armes. 

‘Assemblée nationale, séance du mardi 18/08/1789, parue dans Gazette nationale 


et Le Moniteur universel n°42. 
?Loi n°1061 du 03/12/1942. 


AFFIRMATION (7) 


DES DIZAINES DE MILLIERS 
DE PEINES DE PRISON 
NE SONT PAS EXÉCUTÉES 


LES FAITS: le taux d'exécution des peines fait 
l'objet de nombreuses controverses dans le 
débat public. Il est avéré que seulement un 
tiers des personnes condamnées à la prison 
ferme est incarcéré directement après la 
décision de justice. Les deux tiers restants 
(entre 60 000 et 100000 peines) ne sont 
donc pas exécutés... immédiatement. En 
effet, le taux de mise en exécution dépasse 
70 % après un an et atteint 90 % après 
trois ans. À noter que 82 % des peines 
supérieures à deux ans font l'objet d'une 
mise en exécution immédiate contre 21 % 
des peines inférieures ou égales à six mois. 
Cette disparité vient du fait que les courtes 
peines sont souvent aménageables (une fois 
sur deux par surveillance électronique et 
une fois sur quatre avec un sursis assorti 
d'un travail d'intérêt général) et que le 
délai d'exécution des peines aménagées est 
environ deux fois plus long. 

Sources: « Le taux de mise à exécution en 2016 des peines d'emprisonne- 
ment », article de Florent Favre et Béatrice Le Rhun paru dans Infostat Justice 
de juin 2018 et « Le prononcé d'emprisonnement ferme inférieur ou égal à 


6 mois », article de Rodolphe Houllé et Guillaume Vaney paru dans Infostat 
Justice de septembre 2018. 


AFFIRMATION (8, 


LES PRISONS SONT 
SURPEUPLÉES EN FRANCE 


VRAI 


LES FAITS: au 1* juillet 2021, la France comptait 
83511 personnes écrouées (condamnées à 
une peine portée “à l'écrou”, ce qui inclut 
les peines aménagées, effectuées à l'extérieur 
des prisons sous surveillance électronique), 
parmi lesquelles 67971 détenus en prison 
pour 60398 places opérationnelles. Si ce 
sont dans les maisons d'arrêt (MA) et les 
Quartiers maison d'arrêt (QMA) que la 
densité carcérale est la plus forte (132, 2%), 
la densité carcérale globale est de 112, 5%, 
en nette progression par rapport à celle 
constatée au 1” juillet 2020 (96, 9%). Une 
progression constante depuis le début de 
l'année 2021. Rappelons qu'en janvier 2020, 
la Cour européenne des droits de l'Homme 
(CEDH) — après requête de 32 détenus — a 
condamné la France pour ses conditions de 
détention, dans une décision qui déplore 
un « problème structurel ». 


Sources: « Mesure de l’incarcération, indicateurs clefs », ministère de la 
Justice, juillet 2021. 
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AFFIRMATION O 


LA NOTION DE 
« FEMINICIDE » 


EST SUPERFLUE 


RUE : UE 


LES FAITS : si le mot « féminicide » a intégré 
le Petit Robert en 2015, puis le Larousse 
cette année, l’Académie française ne le 
reconnaît pas. À l'heure actuelle, le terme 
n'existe pas non plus dans la loi et il n’y 
a pas d’observatoire des féminicides. Car, 
contrairement à la tradition anglo-saxonne, 
la doctrine républicaine française envisage 
le droit en allant de l’universel vers le 
particulier. C’est du reste à ce titre — pour 
éviter la communautarisation du droit — que 
les termes « infanticide » et « parricide » ont 
été supprimés du code pénal en 1994. Cela 
étant, le terme « féminicide » a récemment 
fait son apparition dans certaines publications 
juridiques et sociologiques sérieuses’, 
car il présente l'avantage, selon ceux qui 
l'utilisent, de mettre en lumière une situation 
dramatique: sur 125 personnes décédées 
au sein du couple en 2020, 81,6 % étaient 
des femmes” et l'étude montre que 35 % 
d'entre elles avaient déjà subi « au moins 
une forme de violence antérieure ». Plus 
globalement, 30 % des femmes indiquent 
avoir été exposées à des formes de violence 
de la part de leur partenaire masculin’. 


‘Usage reconnu par la Commission générale de terminologie et de 
néologie dans un avis publié au Journal officiel de la République française 
le 16/09/2014. 

ZÉtude nationale sur les morts violentes au sein du couple, publiée par le 
ministère de l'Intérieur en août 2021. 

%« Violence à l'encontre des femmes », étude publiée par l'Organisation 
mondiale de la santé en mars 2021. 


AFFIRMATION O 


LES ENQUÊTES 

DE VICTIMATION SONT 

LES MEILLEURS INDICATEURS 
DE DÉLINQUANCE 


RE : EUS 


LES FAITS : l'enquête de victimation est 
un outil des sciences sociales consistant à 
interroger des citoyens, selon un échantillon 
représentatif, sur les infractions dont ils ont 
été victimes'. Cet intérêt scientifique pour 
les victimes est né dans les années 1980 
avec la création du Centre de recherches 
sociologiques sur le droit et les institutions 
pénales (CESDIP) au sein du CNRS. Les 
enquêtes de victimation sont depuis lors 
régulières’ pour mesurer l'écart entre la 
délinquance constatée (sanctionnée par 
l'institution judiciaire) et la délinquance 
« réelle », différence que les sociologues 
appellent le « chiffre noir » de la délinquance. 
L'enquête de victimation est donc un bon 
complément aux statistiques judiciaires, même 
si elle connaît des limites épistémologiques : 
subjectivité des réponses, réticence à 
répondre, infractions non identifiées, 
infractions sans victime directe (fraude 
fiscale, immigration irrégulière”). 


Définition du CNRS. 

IL'INSEE à introduit en 1996 dans ses enquêtes sur la vie des ménages des 
questions sur les infractions subies. 

“Voir l'article « Les enquêtes de victimation » de Renée Zauberman, dans 
Idées économiques et sociales 2015/3 (n° 181). 


AFFIRMATION (ul 


LA CULTURE DES 
ARMES ENGENDRE 
MEÉCANIQUEMENT 

DES TUERIES DE MASSE 


FAUX 


LES FAITS: les drames sanguinaires liés à 
la légalisation des armes à feu font plus de 
bruit que ceux qu'elles ont permis d'éviter. 
C'est pourquoi le postulat! des défenseurs 
des armes à feu a du mal à émerger. On 
sait toutefois qu'entre 2000 et 2018, sur 
277 fusillades survenues aux Etats-Unis, 
seules six ont été stoppées par un citoyen 
armé”. En revanche, il n’est pas possible pour 
autant de soutenir que les armes légalisées 
créent mécaniquement des morts. En effet, 
la Suisse est le troisième pays du monde en 
termes d'armes par habitant (derrière les USA 
et le Yémen). Or, alors qu'un citoyen suisse sur 
deux possède une arme à feu’, ces dernières 
n'étaient impliquées que dans 18 % des 
homicides selon les dernières données traitées, 
datant de 2015*. À noter que si la France 
est un des pays les plus stricts en termes 
de législation, le ministère de l'Intérieur 
dénombre quand même 5,4 millions d'armes 
détenues légalement dont 3 millions d'armes 
à feu (catégories B et C). 


La National Rifle Association (NRA), le lobby des armes américain, a pour 
slogan (certes légèrement manichéen) : « Le seul moyen d'arrêter un méchant 
avec une arme, c'est un gentil avec une arme. » 

?ALERTT (Advanced Law Enforcement Rapid Response Training Center), 
centre de recherche de l'université d’État du Texas (Maxwell). 

#La Suisse fonctionne sur le principe d'une armée de milice, avec des citoyens 
responsabilisés à la défense de la cité selon le modèle antique. 

“Office fédéral de la statistique (Neuchâtel). 


AFFIRMATION de) 


LA JUSTICE SOUS-ÉVALUE 
LES CRIMES SEXUELS 


RUE : EUS 


LES FAITS : selon les dernières données 
traitées’, les affaires de violences sexuelles 
instruites en 2016 par les parquets français 
ont concerné 33000 suspects, dont 38 % 
pour viol, 60 % pour agression sexuelle et 
2 % pour harcèlement sexuel. 70 % des 
mis en cause ont vu leur affaire classée sans 
suite et 8 % des plaintes pour viol ont été 
requalifiées en agression sexuelle (rappelons 
qu'en droit pénal, le viol est un crime jugé en 
cour d'assises, tandis que l'agression sexuelle 
est un délit jugé au tribunal correctionnel). 
Laxisme ? Pas nécessairement, car il y a des 
infractions insuffisamment caractérisées, voire 
parfois absence d'infraction. En revanche, 
il est communément admis que les atteintes 
sexuelles aux mineurs restent nettement 
sous-évaluées” : moins de 4 % des viols sur 
mineurs feraient ainsi l'objet de plaintes. 


l« Violences sexuelles et atteintes aux mœurs: les décisions du parquet et 
de l'instruction », article de Marianne Juillard et Odile Timbart paru dans 
Infostat Justice de mars 2018. 

« Protéger les mineurs victimes d'infractions sexuelles », rapport 
d'information de la sénatrice (LR) Marie Mercier, fait au nom de la 
commission des lois, février 2018. 
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Moins connu que le Syndicat de la magistrature (SM) et l’Union syndicale 
des magistrats (USM), tous deux marqués par des positions qui confinent 
au gauchisme, il existe en France un troisième syndicat de magistrats, Unité 
magistrats (apparenté à Force ouvrière), nettement plus sensible aux attentes 
des citoyens. Nous avons demandé à ses deux principaux dirigeants s'ils 
voient l'insécurité comme un « fantasme », pour reprendre l'expression 


d’Éric Dupond-Moretti. 


a question de l'insécurité est 
L devenue un sujet hautement in- 

flammable dans le débat public, 
traitée trop souvent de manière poli- 
tisée lors d'échéances électorales ou 
parcellaires par le prisme du fait divers 
crapuleux ou de violences collectives 
comme les émeutes dans les banlieues. 
Cette manière française très singulière 
d'aborder le sujet de la sécurité ne per- 
met pas de dépassionner un enjeu qui 
devrait être celui de l'intérêt général et 
du bien commun d’une société. À cette 
agitation médiatique répond souvent 
une législation de circonstance mal 
pensée et mal ficelée. 


PERTE DU MONOPOLE 
RÉGALIEN 


Néanmoins, les dernières lois votées sur 
la sécurité globale et sur le continuum de 
sécurité démontrent à l'évidence deux 
changements majeurs sur la question : 
la multiplicité des nouvelles menaces 
qui sont globales et complexes et l'im- 
puissance de l'Etat à assumer seul sa 
mission de protection dans l'intégralité 
des composantes de la sécurité nationale. 
Cette perte du monopole régalien au 
profit d'acteurs de la sécurité privée 
implique une autre répartition, tant sur 
le plan institutionnel qu'opérationnel. 
Il se traduit par la tentation de recourir 
aux technologies de surveillance mas- 
sive et banalisée dans l’espace public 
comme une solution « magique », au 
risque de porter atteinte aux libertés 
individuelles. 

La mondialisation économique a égale- 
ment entraîné une interdépendance des 
acteurs avec l'ouverture des frontières 
politiques aux relations commerciales, 
aux investissements étrangers et à la 
finance internationale. La récente pan- 


démie a révélé les risques encourus en 
termes de sécurité sanitaire face à la 
déréglementation, à la dérégulation et 
au décloisonnement, créant un climat 
d'insécurité. Le contrôle des technologies 
pose aussi des problèmes de sécurité 
et de dépendance des matières rares. 

Pourtant, avant même de parler des 
nouveaux acteurs, le défi majeur reste 
celui du diagnostic de ces menaces qui 
dépassent largement ce qui est visible ou 
bruyant. Dans notre monde complexe 
hétérogène et ouvert à la mondiali- 


« 


CE QUE L’ON APPELLE “INSÉCURITÉ” 
A LARGEMENT ÉVOLUÉ DEPUIS 

LES ANNÉES 80 ET CONCERNE 
DÉSORMAIS DES DOMAINES AUSSI 
DIVERS QUE LA DÉLINQUANCE, 
L'INFORMATIQUE, LA FINANCE, 

LA SANTÉ PUBLIQUE, LE CLIMAT, ETC. 


sation, les enjeux de sécurité se sont 
largement modifiés et nous invitent à 
une réflexion en profondeur de ce qui 
nous reste en commun à sécuriser et à 
protéger afin de définir les moyens, les 
méthodes et les réponses policières et 
judiciaires adaptées. 

De quoi l'insécurité est-elle le nom? 
Ce que l'on appelle « insécurité » de 
manière assez vague a largement évo- 
lué depuis les années 80 et concerne 
désormais des domaines aussi divers 
que la délinquance, l'informatique, la 
finance, la santé publique, le climat, 
etc. Ces sources d'insécurité sont toutes 
susceptibles d’avoir des conséquences 
de nature criminelle, de mettre en réseau 


» 
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un grand nombre d'individus comme 
le faisaient les mafas, de causer de la 
violence à des échelles variables. 


LE DIPTYQUE 
LAXISME-RÉPRESSION 


Autant d’enjeux complexes rarement 
évoqués de manière globale et contex- 
tualisés tant dans l’espace que dans la 
géographie, l’histoire, les cultures et les 
mutations sociologiques. Ces champs 
devraient pourtant remettre en cause le 
découpage traditionnel entre la sécurité 
extérieure et la sécurité intérieure, lar- 
gement obsolète. Or la réflexion sur la 
lutte contre l'insécurité se résume dans 
les débats publics à la sécurité intérieure, 
cristallisant la controverse autour du 
diptyque laxisme-répression ou entre 
deux conceptions opposées de l’ordre 
public, occultant par là même toute la 
complexité d'un sujet qui touche au 
cœur du lien social et du fonctionnement 
des institutions chargées d'en assurer la 
préservation. Le rouleau compresseur 
de la mondialisation a bouleversé la 
société française et sa sociologie. Elle 
a conduit à faire émerger la notion de 
territoires non plus dans une dimension 
linéaire (où l'extérieur est ce qui est 
au-delà de l'intérieur) mais également 
fractale (il n'y a plus de dedans et de 
dehors, d'intérieur et d'extérieur mais 
une invariance d'échelle) des espaces 
sociaux. Ce sont des menaces qui sont 
à la fois globales et locales et se déve- 
loppent sur des territoires qui peuvent 
être aussi « hors sol », virtuels et en 
réseaux. 

La virtualité du réseau a supplanté la 
matérialité des espaces dans l’ordre 
d'importance des facteurs. À cela, il 
faut ajouter des nouveaux facteurs 
d'insécurité sous l'angle de phénomènes 
hybrides de nature à la fois géopoli- 
tique et criminelle que nos habitudes 
et schémas intellectuels séparent et 
ignorent en les ramenant souvent à une 
déviance comportementale d'individus 
égarés du droit chemin. Cette vision de 
découpage et d'analyse compartimentée 
ne permet pas d'appréhender de manière 
stratégique et géopolitique d’une part 


ces menaces contemporaines comme le 
terrorisme, la criminalité organisée, les 
grands trafics, la grande fraude écono- 
mique et financière, la corruption, et 
d'autre part une délinquance indivi- 
duelle aux ressorts humains quasiment 
immuables. 

Quant au concept d'insécurité, il est si 
mal défini qu'il ajoute une inquiétude 
à une incertitude. Il souffre d'une ab- 
sence de données scientifiques fiables 
et partagées et est délaissé au profit 
de querelles partisanes et de luttes 
d'influence au sein de l'appareil d’État. 
Quand on parle d'insécurité, chacun croit 
savoir de quoi il est question car il s'en 
fait une idée spontanée, en général au 
regard de ses propres préoccupations. 
Pire, ceux qui sont en responsabilité 
rabaissent trop souvent le débat aux 
joutes politiciennes. 

À peine entré en fonction, le garde des 
Sceaux Éric Dupond-Moretti faisait 
clairement, au micro d'Europe 1, le 1° 
septembre 2020, de la lutte non pas 
contre l'insécurité, mais contre « le sen- 
timent d'insécurité », sa priorité. Pour 
lui, il s'agissait d'un fantasme nourri 
par « les difficultés économiques », 
le « Covid » et « les chaînes d'infos 
continues ». En un mot, le ministre de 
la Justice refusait de considérer que 
le sentiment d'insécurité largement 
ressenti par la population (53,4 % des 
Franciliens en 2020 selon un sondage 
BEMTV) a un véritable fondement et 
corresponde à une réalité objective. 


PERTE DE CONFIANCE 


Pourtant, le professeur de criminologie 
Alain Bauer, après analyse des statis- 
tiques de la violence, attirait l’attention 
sur la montée de l'« homicidité » qui 
atteignait en 2020 son niveau le plus 
élevé depuis 1972. Ce que le garde des 
Sceaux, au même titre que ses prédé- 
cesseurs, ne perçoit pas, ou se refuse à 
admettre, c'est que le fait de nier l'ac- 
croissement de la délinquance crée un 
sentiment d'insécurité. Ce sont de telles 
déclarations qui alimentent la perte de 
confiance des citoyens dans l'institu- 
tion judiciaire dont ils comprennent 


qu'elle ne va pas satisfaire leur besoin 
de protection. 

La question de la sécurité, ramenée à 
tort uniquement à la sécurité intérieure 
et les faits médiatisés, est volontaire- 
ment tronquée car il nous manque des 
outils fiables ou stables qui calculent 
la criminalité et la délinquance, ainsi 
que des analyses criminologiques. Nous 
ne pouvons dès lors évaluer avec per- 
tinence les causes de ces violences et 
l'efficacité des politiques publiques et 
pénales pour lutter contre toutes les 
formes d'insécurité. 

Notre pays laisse apparaître les faiblesses 
et les vulnérabilités d’une société en 
pleine recomposition ou décompo- 
sition sur fond de bouleversements 
institutionnel, économique et de crise 
d'identité collective conduisant à une 
fragmentation du corps social devenu 
hétérogène. Le décalage chaque jour 
grandissant entre l'accroissement de 
la délinquance et la réponse pénale 
apportée par l'institution judiciaire 
sur un logiciel qui va à contresens 
d'une réinsertion — un modèle dépassé 
d'intégration des années 80 — est géné- 
rateur d'une incompréhension et d'une 
frustration au sein de l'opinion. Alors 
que le taux de criminalité est passé de 
12 crimes et délits pour 1 000 habitants 
dans les années 1960, à 60 crimes et 
délits pour 1 000 habitants aujourd'hui, 
soit une multiplication par 5’, l'État 
s'est désinvesti progressivement des 
politiques de sécurité. En 1965, les 
dépenses régaliennes représentaient 
6,5 % du PIB, elles n'atteignaient plus 
que 3,16 % en 2016. Rien d'étonnant 
à ce que les moyens consacrés par an 
et par habitant à la justice classent la 
France au 14 rang des pays de l'Union 
européenne, avec une somme annuelle 
de 72 euros contre 146 euros en Alle- 
magne. Pire encore, nous arrivons au 
24* rang sur 27 pour le nombre de juges 
professionnels pour 100 000 habitants. 


DÉRESPONSABILISATION 


À l'indigence des moyens s'est ajoutée 
une politique pénale qui, au fil des 
ans, est passée d'une vision répressive 


à une vision éducative de la sanction, 
basée sur le mythe de la réinsertion et 
de l'intégration. Parmi les différentes 
interprétations criminologiques de 
l'acte de délinquance ont été privilé- 
giées celles qui trouvaient l'origine du 
passage à l'acte soit dans un trouble de 
la personnalité de l'auteur, soit dans 
un environnement socio-économique 
ou culturel défavorable. Le caractère 
délibéré de l'infraction s'est ainsi effacé 
au profit d'un déterminisme individuel 
ou collectif. Cette déresponsabilisation 
du délinquant a conduit, en toute lo- 
gique, à lui appliquer non plus une 
peine mais avant tout et prioritairement 
une mesure socio-éducative. 

L'office du juge s'est ainsi progressive- 
ment transformé en psychothérapeute 
ou en travailleur social. Le juge, au lieu 
d'infliger une sanction réprimant un 
acte antisocial ou des comportements 
collectifs organisés ou en réseau, s'est 
donné progressivement pour mission 
d'appliquer un remède à un individu 
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« 


LA DÉRESPONSABILISATION 

DU DÉLINQUANT A CONDUIT, EN 
TOUTE LOGIQUE, À LUI APPLIQUER 
NON PLUS UNE PEINE MAIS AVANT 
TOUT ET PRIORITAIREMENT 

UNE MESURE SOCIO-ÉDUCATIVE. 


dévoyé par des circonstances extérieures. 
S'il existe à l'évidence une délinquance 
« d'inadaptation », il en existe une 
autre, la délinquance « d'adaptation » 
qui, contrairement à la première, per- 
met l'ascension sociale de ses auteurs 
et s'exerce en parasitant l'économie 
et la société de l'intérieur. On pour- 
rait même, dans cette optique, parler 
d'une troisième forme de délinquance, 
la délinquance de « suradaptation », 
pratiquée par des personnes qui n'ont 
pas besoin de se livrer à des activités 
illégales pour s'élever socialement (car 
elles appartiennent d'ores et déjà aux 
élites), mais qui s'appuient sur leurs 


» 


Selon l'INSEE, le nombre 
de crimes et délits est 
passé en 1964 de 13,5 
pour 1000 habitants à 
56,2 pour 1 000 en 2014. 
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fonctions éminentes dans le monde de 
l'entreprise pour se livrer à quelque 
pillage organisé. 

La politique pénale mise en œuvre par 
les gardes des Sceaux successifs au 
cours de ces dernières années n'a tendu 
à rien d'autre qu'à rendre le recours à 
l'incarcération le plus exceptionnel et 
le plus tardif possible. Aïnsi, les cir- 
culaires Taubira (19 septembre 2012) 
et Belloubet (6 mars 2020) ont donné 
comme consignes d'éviter systémati- 
quement les emprisonnements pour 
les courtes peines. Et le mouvement 
ne s'est pas inversé avec l'arrivée d'Éric 
Dupond-Moretti place Vendôme. Son 
texte de loi, qui a pour ambition affichée 
de rétablir le lien de confiance entre le 
juge et le citoyen, ne présente aucun 
état des lieux documenté des causes 


de la délinquance et de ses nouvelles 
formes, et élude tous les sujets essentiels 
de lutte contre les trafics de stupéfiants, 
la criminalité organisée, les atteintes 
aux personnes... pour fragiliser les 
enquêtes pénales par une procédure 
complexe et une réponse inadaptée à 
la grande délinquance économique et 
financière ou criminelle génératrice 
d'insécurité. 

La politique pénale de la France est 
ainsi centrée sur les alternatives à l'in- 
carcération et les aménagements de la 


détention comme dogme de la réponse 
pénale. L'opinion publique a clairement 
pris conscience de cette évolution et de 
son inadéquation face à la hausse de la 
délinquance. Le sentiment d'insécurité, 
car il existe bien, trouve son origine 
dans cet écart entre la représentation 
de la justice dans l'imaginaire collectif 
et le traitement actuel de la délinquance 
par les juridictions, perçu comme un 
aveu de faiblesse. 

Dans un État de droit, le juge est le 
garant des libertés individuelles mais 
pour que celles-ci puissent s'exercer, 
il lui appartient d'assurer à chacun la 
sécurité de sa personne et de ses biens. 
C'est pour cette raison que les décisions 
de justice sont rendues « au nom du 
peuple français ». Celui-ci attend du 
juge qu'il fasse usage à la fois d'autorité 
et de discernement. La décision de 
justice doit répondre à un double impé- 
ratif: punir et protéger. L'office du juge 
consiste à trouver un exact équilibre 
entre ces deux notions. Le prononcé de 
la peine par le juge revêt, de surcroît, 
un caractère symbolique en exprimant 
l'opprobre collectif à 
l'égard d'un acte qui 
compromet l'équilibre 
social. Maïs le traite- 
ment de la délinquance 
par l'institution judiciaire retire tout 
caractère dissuasif à la peine. Ce n'est 
pas la sévérité de celle-ci (notre code 
pénal n'est pas défaillant à cet égard) 
qui est en cause mais son inapplica- 
tion dans le temps de la commission 
de l'infraction. 


SENTIMENT GÉNÉRAL 
D'IMPUNITÉ 


On oublie ainsi l'un des grands préceptes 
énoncés par le fondateur du droit pénal 
moderne, Cesare Beccaria: « Plus le 
châtiment sera prompt et suivra de près 
le délit, plus il sera juste et utile. » La 
disparition des courtes peines d'em- 
prisonnement ferme, l'aménagement 
systématique des condamnations à 
l'incarcération et les délais chaque jour 
grandissant de mise à exécution ont 
créé un sentiment général, y compris 


parmi les délinquants, d'impunité. 
Celui-ci est renforcé par une critique, 
voire un dénigrement systématique 
du système carcéral, quand ce n'est 
pas de l'emprisonnement tout court. 
Au lieu de mener une politique d'in- 
vestissement volontaire et cohérente 
sur le long terme, le gouvernement 
a délibérément tourné le dos aux 
constructions d'établissements péni- 
tentiaires dont la surpopulation car- 
cérale est la conséquence immédiate. 
Rappelons que le plan d'ouverture de 
15 000 places initialement prévu au 
cours de la mandature de l'actuel pré- 
sident de la République a été ramené, 
s'il se réalise, à 5000 places. Cela suffira 
à peine à désengorger les établissements 
pénitentiaires et n'offrira pas d’autres 
possibilités d'incarcération. Ce constat 
objectif explique le choix de la poli- 
tique pénale précédemment évoquée 
qui consiste à proscrire la détention, 
au détriment de la sécurité de la po- 
pulation. Il n'est pas alors étonnant 
que la question de la sécurité s'invite 
prioritairement aujourd'hui dans le 
débat politique, malgré les efforts de 
certains pour l'en écarter. 

Le sentiment d'insécurité est grandis- 
sant au sein de la population française. 
Ce n'est pas une émotion passagère 
reposant sur du vide, ou le sentiment 
que la justice ne fait pas son travail ou 
un épouvantail à agiter uniquement 
lors d'élections. Il repose sur des faits 
bien réels qui sont mal appréhendés, 
faute d'analyse fine en matière crimi- 
nologique, d'outil adéquat et de coo- 
pération régionale ou internationale. 
Les visions politiques opposées entre 
laxisme et tout sécuritaire, qui mettent 
dos à dos police et justice, les politiques 
pénales plus adeptes du traitement psy- 
chosocial que capables de générer des 
réponses judiciaires efficaces, passent 
toutes à côté de l'enjeu principal de 
la justice pour les années à venir et sa 
capacité à juguler cette insécurité réelle 
et ce sentiment d'insécurité croissant : 
faire le lien entre d’une part la violence 
constatée à l'échelon régional ou local 
sous toutes ses formes, et d'autre part les 
environnements et acteurs émergents, 


« 


LA POLITIQUE PÉNALE MISE 

EN ŒUVRE PAR LES GARDES DES 
SCEAUX SUCCESSIFS AU COURS 

DE CES DERNIÈRES ANNÉES N'A 
TENDU À RIEN D'AUTRE QU'À RENDRE 
LE RECOURS À L'INCARCÉRATION 

LE PLUS EXCEPTIONNEL 

ET LE PLUS TARDIF POSSIBLE. 


qu'ils soient politiques, économiques 
ou culturels. 

Face à cette insécurité multiforme, 
l'État ne peut agir seul en tant que 
monopole de la violence légitime, mais 
doit développer des formes de coopé- 
ration avec le privé, avec ses voisins, 
se doter d'outils d'analyse et soutenir 
la recherche sur ce sujet, améliorer ses 
capacités de renseignement, renforcer 
les actions de la justice et la police et, 
par-dessus tout, éviter de travailler 
en silo. La lutte contre l'insécurité 
est une chaîne dont chaque maillon 
est interdépendant avec l’autre et qui 
doit être comprise par la population. 
Sans ce contrat social, comme le disait 
le philosophe anglais Thomas Hobbes, 
l'homme retournera à l’état de guerre 
de tous contre tous.e 


Béatrice Brugère 
Elle est secrétaire générale 
du syndicat Unité magistrats. 


Michel Dutrus 
Il est délégué général du 
syndicat Unité magistrats. 


» 
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« LA FRONTIÈRE 
DES TEMPS BARBARES » 


PAR 


MICHEL AUBOUIN 
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Fin connaisseur des réalités du terrain, Michel Aubouïin dresse un constat implacable de 
l'extrême violence qui sévit dans les cités françaises, alimentée par le communautarisme, 
la démission de l’État et la crise sanitaire. 


es guerres tribales 
L repris, avec plus 

de vigueur, opposant 
presque chaque soir des 
groupes d'adolescents dans 
des combats parfois mortels. 
Le dernier en date, au mo- 
ment où j'écris ces lignes, 
s'est déroulé le 13 juin 2021, 
à Sotteville-lès-Rouen. Une 
bataille rangée entre des 
jeunes d'un quartier de 
Rouen et d’autres venus du 


Petit-Quevilly s’est conclue 
par la mort d'un garçon de 
seize ans, retrouvé baignant 
dans son sang. Dourdan, Bous- 
sy-Saint-Antoine, Vanves, 
Champigny-sur-Marne, 
Evry. la liste s'allonge de- 
puis le début de l'année et 
touche des communes jusque- 
là épargnées. On se bat même 
à Mamers, en plein cœur du 
bocage! Le phénomène n'est 
pas nouveau mais il prend 
de l'ampleur. Les guerres 
des boutons, en comparai- 
son, étaient d’aimables jeux. 
Surtout, les protagonistes de 
ces violences sont de plus en 
plus jeunes, des collégiens 
pour la plupart. Ces guerres 
n'ont pas de sens pour les 
adultes que nous sommes. 
Les combats sont planifiés 
d'un commun accord, les 


deux parties se rendent sur 
les lieux de l'affrontement en 
VTC, sans craindre de donner 
la mort ni de perdre la vie. Ils 
répondent à un système de 
valeurs et de références ana- 
chronique dans une société 
policée par plusieurs siècles 
d'organisation. On se bat pour 
être un « bonhomme », on 
se bat pour venger l'ami et 
par détestation de l'ennemi. 
Le maître-mot, c’est l’hon- 


neur. Étrange idée lorsqu'on 
y songe, car c'est justement 
pour lutter contre les effets 
mortifères de l'honneur que la 
justice médiévale s’est consti- 
tuée. Aurions-nous franchi 
à rebours, sans le savoir, la 
frontière des temps barbares? 


LA DISPARITION 
DE L'ÉTAT 


Au XIII° siècle, on appelait 
cela la « faide », le droit à la 
vengeance privée. Son inter- 
diction fut le premier objet de 
la justice du roi car la faide, 
qui engendre la succession 
sans fin des crimes de sang, 
jusqu'à l'extinction du dernier 
protagoniste, porte atteinte 
à la société tout entière, les 
guerres privées se traduisant 
par la destruction systéma- 


tique des biens de la partie ad- 
verse. L'œuvre fut de longue 
haleine. L'autorité royale 
combattait des pratiques 
mais aussi des principes, et 
le premier d’entre eux, aux 
yeux de l'aristocratie, c'était 
justement l'honneur. Quand à 
Dijon, en juin 2020, toujours 
au nom de l'honneur, des 
membres de la communau- 
té tchétchène débarquent 
en nombre dans le quartier 


des Grésilles pour venger 
l’un des leurs, c’est l’un des 
fondements de notre droit 
qui vole en éclats, révélant 
à la fois une face méconnue 
du communautarisme et son 
déni des règles communes. 
Le même motif provoque la 
réaction immédiate des jeunes 
du quartier. « Quand tu vois 
une communauté qui vient 
t’offenser chez toi... », se 
justifie un habitant de la cité 
interrogé par un journaliste. 
Personne ne songe à appeler 
la police. L'Etat a disparu, il 
ne reste que des groupes mo- 
bilisés pour affronter d'autres 
groupes. 

À ces formes inédites de la 
« barbarisation », les ins- 
titutions ne savent que ré- 
pondre. Le renseignement 
ne perce pas les secrets des 
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communautés constituées, 
ni l'organisation spontanée 
des adolescents. Le maintien 
de l’ordre « à la française », 
enseigné dans toutes les écoles 
de police, est mal adapté à 
ces violences collectives. La 
justice juge mais n'est pas 
chargée de prévenir les in- 
cidents et, lorsque le crime 
est commis en groupe, elle se 
montre souvent impuissante 
à isoler les responsabilités 
individuelles, car les auteurs 
portent tous des capuches et 
des survêtements aussi noirs 
que leurs lunettes. On a vu 
ainsi la difficulté rencontrée 
par les juges à comprendre 
la tentative de lynchage or- 
chestrée par les membres d’un 
gang de la Grande Borne (à 
Viry-Châtillon, en Essonne) à 
l'encontre de quatre fonction- 
naires de police en uniforme 
postés dans leur voiture de 
patrouille. Quatre années de 
procédure pour une vingtaine 
d'inculpés. À l'issue de la 
procédure d'appel, il n’en 
restait que cinq, aux peines 
allégées ! L'évènement, qui a 
ému la France, n’a pas permis 
de dégager d'autre réponse. 
L'incrimination de violence 
collective est difficile à uti- 
liser ; le législateur devrait 
y penser. 


LA VIOLENCE 
GRATUITE 


Les adolescents qui se tuent 
à l'arme blanche, et ignorent 
la portée des actes qu'ils 
commettent, vivent dans un 
autre temps. Ce sont pour- 
tant parfois de bons élèves, 
bien intégrés dans leur lycée. 
Ils obéissent à des normes 
forgées par la « culture des 
quartiers ». Leur territoire 
d'appartenance s'arrête à la 
limite de la cité. Dans cet 


espace, le héros est celui 
qui s’est bien battu, qui fait 
honneur à son clan et s’est 
montré solidaire. Même dans 
les quartiers les plus tran- 
quilles de l’ouest parisien, 
on fourbit ses armes. « Ils 
sont fiers car ils savent qu'ils 
sont assez nombreux — une 
centaine pour faire une cité », 
me raconte un animateur. Ces 
comportements heurtent nos 
principes. La loi que nous 
respectons leur est étrangère. 
Même le non occides (Tu ne 
tueras point), qu'on pensait 
issu du droit naturel, n’est 
plus partagé quand deux 
jeunes jettent sans hésitation 
l’une de leurs camarades dans 
la Seine sans chercher à la 
sauver de la noyade. 

Cette violence fait certes 
moins de morts que les 
armes à feu des règlements 
de compte, mais elle nourrit, 
par son caractère indicible, 
une inquiétude profonde. On 


évoquée, car la longue période 
de confinement que nous 
venons de traverser a boule- 
versé l'organisation du trafic, 
qui engendrait ses propres 
guerres. Le système de dis- 
tribution s’est réorganisé. Les 
clients sont livrés chez eux, 
après avoir choisi le produit 
sur catalogue. Fini le chouf 
(le guet), qui mobilisait les 
plus jeunes, et les points de 
deal dans les cages d'escalier 
obscures. La consommation 
s'envole avec la déprime; le 
marché n’a jamais été aussi 
florissant. On se bat désor- 
mais sans autre raison que 
de se battre. 

« Il m'a mal regardé », pré- 
texte un jeune, accusé d'avoir 
porté un coup violent à une 
victime qu'il ne connaissait 
pas. On peut donc mourir 
pour avoir manqué de « res- 
pect », comme on peut mourir 
pour avoir « blasphémé ». 
L'honneur, le respect, le blas- 


ON PEUT DONC MOURIR POUR AVOIR 
MANQUÉ DE “RESPECT”, COMME ON PEUT 
MOURIR POUR AVOIR “BLASPHÉMÉ”. 


chercherait en vain dans l’his- 
toire de France des exemples 
d'une violence aussi gratuite. 
Les commentateurs qui, jadis, 
pouvaient encore opposer 
des explications rationnelles 
à l'émergence des violences 
collectives : le malaise des 
jeunes, la disparition des 
structures traditionnelles, le 
racisme, l'oppression de la so- 
ciété libérale et autres fadaises 
du même type, demeurent 
désormais sans voix. Même 
l'économie de la drogue, qui 
fonde l'essentiel de l’activité 
criminelle, ne peut plus être 


phème, l'offense, autant de 
notions incongrues, d'ar- 
chaïsmes venus de sociétés 
de la défiance réciproque, où 
l'individu ne se conçoit pas 
sans le groupe. Cette façon de 
penser sa relation aux autres 
entre en collision avec notre 
conception du droit, tirée de 
la rationalité antique. Si l’on 
y prend garde, elle finira par 
saper les bases de notre orga- 
nisation. Dans la catégorie des 
anachronismes, le blasphème 
n'est évidemment pas le 
moindre, car c’est en son nom 
que d’autres pensent — par 


C'EST LA FATE / 
Du CAPITALISME 


l'égorgement — convaincre les 
mécréants que nous sommes 
à quitter ce monde. La France 
doit avoir, sur ces sujets, une 
parole forte et dénuée d’am- 
biguïté car les mots employés, 
dans leur acception contem- 
poraine, n’appartiennent 
pas à notre vocabulaire et 
ne peuvent justifier la mise 
à mort. N'oublions pas les 
crimes d'honneur et leurs 
semblables, qui continuent de 
tuer des femmes dans notre 
pays aussi. 


EFFROI ET MÉPRIS 


Ces violences irrationnelles, 
intervenant dans un monde 
policé depuis le Moyen Âge, 
élargissent une faille ouverte 
au mitan des années 70, entre 
les Français qui font leurs 
règles forgées par des siècles 
de prescriptions et ceux qui, 
au contraire, considèrent la 
force brute comme un droit 
qu'ils peuvent invoquer dès 
lors qu'ils se sentent outragés. 


L'effroi d'un côté, le mépris 
de l’autre. J'avais montré 
comment ce « fossé tecto- 
nique » était apparu, par la 
superposition de décisions 
publiques contracycliques : 
la fin de l'immigration pro- 
fessionnelle et son corollaire, 
l'arrivée massive d'épouses 
et d'enfants venus du Ma- 
ghreb, leur installation dans 
les cités HLM rendues inutiles 
par une aspiration collective 
à la propriété individuelle, 
l’uniformisation de l’en- 
seignement au nom d’une 
égalité de façade, qui allait 
se traduire par le déclasse- 
ment de l’école publique et 
l'abandon de la méritocratie 
républicaine. Tout s’est joué 
dans les cours de récréation, 
quand des groupes de gar- 
çons constitués en bande, 
venus de pays où telle était 
l'habitude, se sont mis à ter- 
roriser des garçons élevés 
dans l'obligation de ne pas 
se battre. Une grande partie 
des clivages qui fragilisent la 


le 


société française sont nés à 
cette époque, dans ce bascu- 
lement invisible. Depuis, ce 
fossé n’a cessé de se creuser. 
Les Français sont inquiets car 
le contrat qui les lie à l'État 
perd de sa pertinence. Ce 
contrat implicite, gravé dans 
le marbre de l'Histoire, vou- 
lait que l'individu renonçât 
à une partie de ses libertés 
— y compris à la liberté de 
se défendre — contre l’as- 
surance qu'il serait protégé 
par l’ État. Par ailleurs, dans 
un pays marqué par le prin- 
cipe de l'égalité, le contrat 
social ne vaut que dès lors 
que les règles s'appliquent 
à tous de la même manière. 
Au quotidien, on peut parfois 
en douter. Quand le citoyen 
respectueux des institutions 
se fait verbaliser pour une 
faute d’inattention, d’autres 
roulent sans casque sur des 
motos volées sans que la po- 
lice ne les arrête. Un exemple 
parmi d’autres qui illustre 
une insupportable inversion 
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des rôles. Les Français qui 
se croyaient honnêtes se dé- 
couvrent délinquants quand 
les autres paradent et sont 
reçus sur les plateaux de té- 
lévision sans que l’opprobre 
ne les atteigne. L'impunité 
des uns engage pourtant la 
responsabilité des autres. 
Une école incendiée, c’est 
plusieurs millions d'euros 
de coût de reconstruction. 
Mais le contribuable n’est 
pas l’incendiaire. 
L'incendiaire appartient en 
général à cette partie de la 
société débitrice nette 
de laredistribution, 
celle qui bénéficie 
d'un logement à 
vie dans le secteur 
public, quand la 
crise de l'habitat 
sévit partout ail- 
leurs, et qui peut 
même se payer le 
luxe de disposer à 
l'étranger d’une ré- 
sidence secondaire. 
Sans parler des pe- 
tits chefs de bande 
qui roulent en voi- 
ture de luxe au vu 
et au su de tous et 
font régner la loi 
dans leur quartier. 
L'impunité des uns 
nourrit l'angoisse des 
autres et participe au délite- 
ment de la société. 

Dans cette conjoncture, ja- 
mais l'exercice de la Justice 
n'a été aussi nécessaire. Mais 
la Justice, engluée dans des 
procédures sans fin et une 
administration archaïque, 
se concentre sur le procès 
en ignorant ses effets col- 
latéraux : la souffrance des 
victimes, la portée éduca- 
tive des peines infligées aux 
mineurs ou la réinsertion 
des délinquants. Le juge, 
désigné par l'article 66 de 


la Constitution « gardien des 
libertés individuelles », pu- 
nit, absout, enferme, libère, 
contrôle les actes des autori- 
tés administratives, interdit 
des opinions et en autorise 
d’autres, mais le sens de ses 
décisions échappe au plus 
grand nombre. Bien malin 
qui pourrait dire qu'elle est 
la politique mise en place 
par le garde des Sceaux pour 


résoudre la question de l'in- 
sécurité! La Justice n'est plus 
chargée de protéger la « so- 
ciété des honnêtes gens ». 
Les femmes et les hommes 
qui animent les institutions 
appartiennent presque tous 
à la partie pacifique de la 
société. Ils refusent de com- 
prendre ce qui se joue. Ils 
sont, par éducation, opposés 
à la répression, à la punition, 
à l'autorité. Ils ne croient pas 
à la méchanceté ni, d’une 
certaine façon, au crime. 
Ils ne se sont jamais battus 


dans la cour de leur école et 
ne conçoivent la guerre que 
sur le théâtre des opérations 
extérieures. En retour, l’État 
qu'ils incarnent n'effraie plus 
les contrevenants. Le policier 
est un ennemi « comme un 
autre », que l'on peut assassi- 
ner de sang-froid un mercredi 
de mai dans le centre-ville 
d'Avignon, ou égorger chez 
lui alors qu'il dort. Quant au 
tribunal, il n’inspire guère 
de respect, quand le rendu 
d'un jugement déclenche 
dans la salle d'audience 
une bagarre digne d'un 
western, obligeant la 
présidente à quitter 
son siège. Et que 
dire des ensei- 
gnants qui se dé- 
clarent en grève 
dès qu'un inci- 
dent concerne 
leur établisse- 
ment ? 
Les guerres tri- 
bales sont la face 
immergée d'un 
désordre de plus 
grande ampleur. 
Elles nous 
obligent à 
revisiter en 
profondeur 
un modèle 
français du 
logement social qui n'a pas 
d'équivalent dans le reste 
de l’Europe. Ce modèle 
concentre dans les mêmes 
lieux les familles les plus 
fragiles ou les plus éloignées 
de nos modes de vie, sans 
leur offrir les conditions 
d'une bonne intégration. Il 
repose sur un principe d'ir- 
responsabilité individuelle : 
logement à vie, absence de 
sentiment d'appartenance, 
sous-administration. Ce mo- 
dèle, à la fois très coûteux et 
profondément discriminant, 


favorise la constitution des 
« communautés ». Il faut sans 
tarder y mettre fin, instaurer 
des baux à durée limitée, 
interdire l’activité criminelle 
dans le parc des logements 
publics, supprimer le « droit 
au logement opposable » et 
l'obligation de reloger les fa- 
milles expulsées pour troubles 
de voisinage ou non-paie- 
ment de leur loyer, estimer 
les revenus disponibles et 
le capital des demandeurs 
sur une base plus réaliste et 
redonner aux élus locaux la 
main sur le peuplement de 
leur commune. 


UNE ÉCOLE 
À REVISITER 


Ces guerres ont aussi révélé 
la part centrale de l’école, 
surtout du collège, dans la 
structuration des adolescents. 
Car l’école est le seul endroit 
où s'exerce encore la discipline 
des horaires et qui fournit 
un cadre à des enfants élevés 
dans des milieux violents ou 
déstructurés. Le confinement 
les a livrés à eux-mêmes. La 
rentrée va les resocialiser, 
mais tous les élèves doivent y 
trouver leur place. L'obligation 
scolaire vaut aussi pour l'ins- 
titution. Si les comportements 
violents perturbent la vie des 
établissements, l'expulsion ne 
peut être une solution, car 
un élève inscrit par sanction 
dans le collège d’un autre 
quartier ne peut s'y rendre 
sans se mettre en danger et 
c'est pour cette raison que 
beaucoup se déscolarisent. 
Des communes ont mis en 
place des sas, des structures 
de soutien, mais fondamenta- 
lement, l'Éducation nationale 
renierait sa mission en refusant 
à des élèves, fussent-ils mé- 
diocres, le droit d'apprendre. 


C'est à l'institution scolaire 
d'inventer ses solutions et 
d'accepter le principe que des 
professionnels soient char- 
gés de la discipline dans les 
établissements, si le corps 
enseignant lui-même refuse 
de l'exercer. 

Pour les adolescents les plus 
violents ou les plus dangereux, 
il faut revisiter en profon- 
deur notre système de prise en 
charge. D'une certaine façon, 
la Justice ne peut être à la fois 
punitive et éducative. Elle doit 
se dessaisir de cette mission 
au profit d'une administration 
autonome, responsable de 
ses résultats. Des solutions 
existent dans des pays voisins. 
La justice des mineurs doit 
être fondée sur un principe 
d'autorité, la relation avec 
les parents sur celui de la res- 
ponsabilité. Les dégradations 
exigent réparations. 
Au-delà, il faut réhabiliter le 
principe oublié de la police 
administrative, qui intervient 
en amont, pour prévenir le 


passage à l'acte, quand la 
Justice intervient après sa 
commission. L'État vient 
de prouver qu'il pouvait, 
pour ralentir la propagation 
du virus, assigner à rési- 
dence 60 millions de Fran- 
çais pendant des semaines 
sans encourir la censure du 
juge. Il peut placer d'office 
un individu dangereux en 
hôpital psychiatrique ou 
décider de la rétention d’un 
étranger en situation illégale. 
Pour le reste, son champ 
s'est beaucoup restreint. 
Sous le seul contrôle d’un 
juge administratif, il faut la 
redéployer pour donner aux 
élus et aux préfets la possi- 
bilité de faire cesser les nui- 
sances (saisie conservatoire 
des véhicules, expulsion des 
résidents sans droit ni titre, 
réparations pécuniaires des 
dégâts causés aux espaces 
et bâtiments publics), de 
protéger les plus jeunes des 
violences ou d'accompagner 
les parents défaillants. + 


Michel Aubouin 


Il a travaillé pendant quarante ans au ministère 

de l'Intérieur, successivement comme directeur 
d'administration centrale, préfet et inspecteur général 

de l'administration. Auteur d’une dizaine d'ouvrages, il a 
récemment publié un récit édifiant sur son expérience de 
haut fonctionnaire au contact des quartiers dits sensibles: 
Quarante ans dans les cités (éd. Presses de la cité, 2019). 
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D'après toutes les enquêtes d'opinion, et 
ce depuis au moins 1945, les Français ont 
tendance à considérer que les immigrés 
commettent davantage d'actes délictueux 
que le reste de la population. Connu pour 
ne pas pratiquer la langue de bois, le 
criminologue Xavier Raufer nous aide 
à démêler le vrai du faux à ce sujet. 


Xavier Raufer 


Docteur en géopolitique et ancien chargé de 
cours à l’université d’Assas Paris II (1986- 
2016), où il fut notamment directeur des 
études du diplôme de troisième cycle d'analyse 
des menaces criminelles contemporaines, il 
est expert en sécurité auprès de collectivités 
locales. Son dernier ouvrage: Le Crime 
mondialisé (éd. du Cerf, 2019). 


F.P.: La population immigrée est-elle plus 
impliquée dans des actes délictueux que 
la moyenne des Français ? 


XAVIER RAUFER : D'abord, permettez-moi de 
noter que vous ne faites sans doute allusion 
ici qu'aux infractions de voie publique. 
Aucun des actes délictueux auxquels on 
pense quand on parle d'immigration ne 
concerne les autres domaines de l'illicite 
que sont par exemple les fraudes finan- 
cières ou les atteintes à l'environnement. 
Ensuite, j'attire votre attention sur le fait 
que les immigrés sont, à l'origine du moins, 
pour la plupart d'entre eux des hommes 
jeunes venus « vendre leur force de tra- 
vail ». On trouve rarement dans de telles 
aventures, forcément durables et pénibles, 
de vieilles dames ou des femmes enceintes. 
Or, la criminalité de voie publique est 
bien sûr principalement le fait d'hommes 
jeunes. Chez ces migrants économiques, 
à distinguer donc des familles qui fuient 
une guerre ou un cataclysme, les jeunes 
mâles sont surreprésentés par rapport à la 
population locale, dont la pyramide des 
âges, elle, est complète. Quelle que soit 
l'origine de ces migrants, la proportion 
de malfaiteurs potentiels en son sein est 
donc mathématiquement supérieure à celle 
de la population autochtone comparable, 
comprise entre bébés et vieillards. 
Voyez les Irlandais à New York: leur pre- 
mière génération se comporta de façon 
si agitée qu'aujourd'hui encore, la ca- 
mionnette de police (« panier à salade » à 
Paris) y a toujours pour surnom argotique 
Paddy Wagon (en français: « fourgon des 
Irlandais »). Idem pour les juifs ou les 
Italiens dans la mafia new-yorkaise des 
années 1930, qui se sont assagis dès la 
deuxième génération. Le problème, en 
France, c'est que ça ne se calme pas, du 
fait d'incessantes vagues migratoires peu 
ou pas intégrées. 

Enfin, je remarque que tout phénomène 
massif, mais incompréhensible à pre- 
mière vue, « s'explique » d'abord socia- 
lement en mode conspiratif. Du XVIII‘ 
au XIX° siècle, l'économie villageoise 
devient nationale puis internationale ? 
Complots juifs ou francs-maçons! Attentat 
du 11 Septembre? Complot de la CIA ou 
du Mossad! Et cetera. 
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LA FRANCE FUME 30 À 35 TONNES 
DE CANNABIS PAR MOIS; SON SEUL 
TRAFIC RAPPORTE À TOUTE LA 
“PROFESSION” DE 1, 2 À 1, 4 MILLIARD 
D'EUROS PAR AN ET EST DÉSORMAIS 


DOUBLÉ PAR UN TRAFIC DE COCAÏNE. » 


F.P.: Vos contempteurs vous accusent ré- 
gulièrement d’être le père du concept 
d'ensauvagement. Est-ce le cas? 


XAVIER RAUFER : Le sociologisme est à la 
sociologie ce que l'islamisme est à l'islam: 
dans les deux cas, d'ignares fanatiques 
maudissent leurs contradicteurs, faute 
de pouvoir convaincre. Évitant les termes 
emphatiques, j'ai parlé une seule fois d'en- 
sauvagement dans la préface du superbe 
France, orange mécanique de Laurent Ober- 
tone (éd. Ring, 2013), qui fit exploser le 
réel criminel à la face de la bienséance 
médiatique. Or bien sûr, le terme avait 
déjà servi. Dès 1950, dans son Discours 
sur le colonialisme, Aimé Césaire dénonçait 
« l'ensauvagement de l'Europe »; en 2005, 
la politologue Thérèse Delpech publiait 
L’'Ensauvagement : le retour de la barba- 
rie au XXT° siècle (éd. Grasset). Creusons 
plus profond. La décennie 1970 révèle la 
passion gauchiste pour ce « sauvage », 
cet « ensauvagement » sans cesse invo- 
qué. En 1970, Bernard Kouchner signe 
avec Michel-Antoine Burnier La France 
sauvage sur les violences politico-sociales 
dans la France post-1968. À l'époque, 
Jean-Paul Sartre dirige chez Gallimard la 
collection La France sauvage, qui publie 
dix-sept ouvrages anars-maoïstes. Pauvres 
sociologues-gauchistes: ils ignorent même 
leur propre histoire. 


F.P.: Est-ce un invariant anthropologique 
que de considérer l'étranger comme un 
potentiel facteur de troubles au sein d’une 
société d'accueil? 


XAVIER RAUFER: La xénophobie est un 
réflexe universel, que seule l'éducation 


réduit et corrige. Pour la France de 2021, 
que l'essentiel de la criminalité de voie pu- 
blique soit le fait d'étrangers, ou d'individus 
d'origine « extra-européenne » aggrave 
plutôt les choses. Ce n'est pas moi qui le dis, 
mais le ministère de l'Intérieur. En 2020, 
deux rapports (police et gendarmerie) sur 
le crime organisé en France énumèrent tous 
les groupes criminels à l'œuvre chez nous: 
excepté les bandits corses de Marseille, 
sur 400 pages de texte environ, plus un 
Français d'origine dans les listes! C'est si 
criant que ces deux rapports ont été mis 
en « diffusion restreinte », sans doute pour 
ne pas alarmer le bon peuple. Mais bien 
sûr, ces informations nous parviennent 
quand même... 


F.P.: Dès lors, peut-on dire que faire un 
lien entre insécurité et immigration est 
un fantasme d'extrême droite? 


XAVIER RAUFER : De telles généralités ajoutent 
à la confusion. D'évidence, toute l'insécu- 
rité n'est pas à 100 % provoquée par toute 
l'immigration. Mais, sur les « territoires 
perdus de la République » règnent depuis 
deux générations, voire plus, des gangs à 
dominante ethnique issus de l'immigration, 
qui contrôlent des trafics relevant toujours 
plus du grand banditisme (trafic en gros de 
stupéfiants, racket, proxénétisme dit des cités, 
etc.). Fort enrichis en deux générations, ces 
criminels peuvent désormais corrompre bien 
des élus et fonctionnaires des deux rives 
de la Méditerranée. Un chiffre à ce sujet: 
la France fume 30 à 35 tonnes de cannabis 
par mois; son seul trafic rapporte à toute 
la « profession » (l'essentiel aux caïds, bien 
sûr) de 1, 2 à 1,4 milliard d'euros par an. Or, 
on observe de plus en plus que ces narcos 


doublent avec un trafic de cocaïne qui, de- 
puis une décennie, arrive en Europe par la 
voie Afrique atlantique, Sahara, Maghreb, 
Sud européen. Certains gros narcos du 
Rif, au nord du Maroc, fréquentaient déjà 
Pablo Escobar vers 1980 et ont une longue 
pratique des trafics intercontinentaux entre 
l'Amérique latine, l'Afrique et l'Europe. 
Cela n'est pas un fantasme, mais une réalité 
dépeinte précisément et lucidement par les 
chefs marocains de la lutte antistupéfiants, 
entre autres. 


F.P.: De quelles zones géographiques 
viennent les délinquants et criminels 
d'origine étrangère ? 


XAVIER RAUFER : Un tel entretien n'a pas 
vocation à l'encyclopédique. Braquons donc 
notre projecteur sur deux facteurs majeurs 
de la « criminalité de voie publique » qui, 
à présent, est celle qui exaspère le plus 
les Français. 

Phénomène incontournable numéro un: la 
route des Balkans, de la Turquie jusqu'à 
l'orée de l'Union européenne. Récemment, 
un rapport d'Interpol estimait qu'environ 
80 % des individus et biensillicites infiltrés 
sur notre continent (migrants clandestins, 
armes illégales, stupéfiants) remontaient de 
l'Orient vers les métropoles européennes en 
empruntant cet itinéraire. Tout au long de 
ce parcours, on trouve des clans nomades 
criminalisés qui notamment pillent les cam- 
pagnes françaises, volent des gens faibles ou 
âgés dans les transports publics, etc. Encore 
une fois, tous ces nomades ne sont pas des 
criminels. Sur terre, nulle population n'est 
jamais totalement déviante. Même dans 
les épicentres mafieux, les criminels sont 
rares. La province de Palerme compte ainsi 
1,3 million d'habitants et ses 59 familles 
mafieuses décomptées par la Direction des 
investigations antimafia regroupent à peine 
3000 membres initiés: c'est dire. Mais les 
nomades criminalisés sont hyperactifs et 
de plus, ont le sinistre usage de prostituer 
ou de réduire à l'esclavage leur propre 
famille, cousinage et voisinage. 
Phénomène incontournable numéro deux: 
les mineurs non accompagnés (MNA), 
dont la bienséante nomination rappelle 
l'aphorisme de Georg Christoph Lichten- 
berg (obscur philosophe, disciple d'Em- 


manuel Kant) sur le « couteau sans lame 
dont on a ôté le manche ». Car ces MNA, 
Maghrébins pour les plus problématiques, 
ne sont ni mineurs ni isolés, mais bien 
plutôt des majeurs chassant en meute. 
Le gouvernement en compte « de 2000 à 
3000 » criminalisés. Une sous-estimation 
flagrante : au minimum, ils sont 40000 sur 
le sol national, privés de ressources, et 
vivant donc de quoi? Mais tenons-nous 
à la moyenne de 2500 de ces malfaiteurs 
MNA, dont chaque rapport officiel sou- 
ligne l'hyperactivité délinquante. Consi- 
dérons (petit minimum) qu'ils commettent 
deux infractions par semaine. Sur un an, 
cela en fait 260000, qui seront largement 
impunies par une justice s'avouant elle- 
même « paralysée » par ce phénomène. 
Prenons maintenant la base plus réaliste 
de 10 000 MNA criminalisés en France 
métropolitaine, commettant chacun une 
infraction tous les deux jours: en un an, 
cela donne environ 1,8 million de délits 
ou crimes. Si le garde des Sceaux sortait 
un instant du registre de l'invective pour 
s'intéresser au réel criminel, puis daignait 
agir, il soulagerait une population française 
victime de ce pillage au long cours. 


F.P. : Faut-il distinguer délinquance étran- 
gère et délinquance d'origine étrangère ? 


XAVIER RAUFER : La France est un État de 
droit, et les criminologues y ont pour seul 
guide le Code pénal. Nous ne définissons 
pas les « crimes » ou les « criminels » à 
notre fantaisie : tout cela est défini par les 
lois en vigueur, votées et instaurés par la 
représentation nationale. Si les statistiques 
aident bien sûr (surtout côté prévention), 
nos règles posent qu'un jugement ne saurait 
retenir les origines, la religion, la nationalité 
ou la couleur de peau d'un prévenu pour 
aggraver sa peine (sachant qu'il peut, mais 
le plus limitativement possible, en tenir 
compte pour éventuellement atténuer ladite 
peine). Voilà le cadre. Signalons cependant 
l'incohérence de la gauche bienséante et des 
antiracistes monochromes, qui vomissent 
la statistique ethnique dans le champ cri- 
minel, pour l'exiger absolument dès qu'il 
s'agit d'y rafler des avantages personnels 
sur une seule base raciale. Là encore, leur 
devise est « quand ça nous arrange ». 
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Dans toute cette pitrerie, où est la loi? 
Où est la justice? Où est la logique? On 
se le demande. 


F.P.: Peut-on expliquer la délinquance 
maghrébine ou africaine par le souvenir 
douloureux de la colonisation ? 


XAVIER RAUFER: De telles sornettes éma- 
nent d'une secte d'universitaires vautrés 
dans le post-maoïsme. Comme les bambins 
ont leurs doudous, ces agités ont à tout 
prix besoin d'un peuple-Christ-victime, 
sur lequel s'épancher. À moitié dames 
patronnesses, à moitié avant-garde déli- 
rante, ils s'enflamment désormais pour 
des ex-colonisés, des minorités sexuelles, 
etc. Leur truc est toujours le même: à la 
moindre interrogation ou contestation de 
leurs élucubrations, ils hurlent au complot 
nazi, à la volonté de rouvrir les camps de 
la mort. Rien de plus dangereux que des 
individus frustrés de leur dévorant désir 
de faire le bien: on sait ça (au minimum) 
depuis la Terreur. Ce tam-tam culpabilisa- 
teur à cent pour cent factice n'existe que 
grâce à des réseaux sociaux ou médias 
complices ou cyniques, désireux de faire le 
buzz et de multiplier les clics par cascades 
de scandales futiles. Ceci posé, venons-en 
à votre question: le colonialisme, fond de 
tableau de la violence sociale dans la France 
du XXI siècle débutant ? Il se trouve que 
je fréquente de longue date des zones hors 
contrôle périurbaines et des lascars qui 
les hantent. Voici longtemps, j'ai réalisé, 
abasourdi au début, que pour ces « jeunes 
de banlieues », les criminologues étaient 
des sortes de collègues à qui il était sympa 
de parler, en mode footballeur d'un côté 
et supporter de l'autre. Je ne compte donc 
plus les fois où dans la rue, au bistrot 
ou en métro, j'ai été abordé par de tels 
jeunes. « On t'a vu dans telle émission. 
Wallah, c'est cool ton job... Dis, c'est vrai 
que t'as vu des mafieux? » Dans tous 
ces cas bien sûr, j'ai accepté le dialogue 
avec joie. Même dans ma salle de gym 
du XIIT° arrondissement de Paris, j'ai, au 
fil des ans, passé des heures au hammam 
avec des « grands frères » de la banlieue 
sud venus lever de la fonte (le banditisme 
périurbain est un métier très physique). 


Ce que j'ai constaté, c’est que le colonia- 
lisme, ils s'en tapent. Ceux avec qui je parle 
savent à peine l'histoire de leurs propres 
parents. Ce qui outrepasse le présent et 
le futur immédiat se noie pour eux dans 
un brouillard confus. Quand j'évoque mes 
cours et conférences en Algérie ou au Ma- 
roc, je les sens méfiants, réticents. Ce bled 
qu'ils disent adorer est au fond pour eux 
assez inquiétant. Ils savent que la DGSN 
algérienne (Direction générale de la sûreté 
nationale) et la gendarmerie du Maroc sont 
bien plus rugueuses que nos bons flics 
français. Comme ces lascars sont, hélas, 
quasi-illettrés, leur « patrie charnelle » est 
celle des séries vues à la télé. La lutte de 
libération nationale ? Bof... Les Crips et 
les Bloods de South Central Los Angeles, 
le gangsta rap: attention passionnée. 


F.P.: Quel risque représente l’espace de 
libre circulation de Schengen (auquel la 
France appartient) pour la sécurité ? 


XAVIER RAUFER: Qui dit Schengen dit 
Union européenne. En matière sécuritaire, 
l'Europe de Bruxelles est une pétaudière. 
Les grands États membres se cramponnent 
à leurs monopoles régaliens. Ainsi, quand 
on questionne la Commission sur le crime 
organisé ou le terrorisme, elle s'ingénie à 
passer la patate chaude aux Etats. Là-dessus, 
un kaléidoscope bureaucratique dévote- 
ment bienséant et se jetant sur toute ânerie 
politiquement correcte. Dans ce milieu, 
seuls accèdent aux sommets les bureau- 
crates les plus pâles et effacés — intégrale 
inversion des lois darwiniennes. Une dé- 
cennie durant, je fus membre du groupe 
d'experts académiques d'Europol. Mes 
collègues (britanniques, allemands, etc.) 
et moi-même avons alors subi le « coor- 
dinateur de l'Union européenne pour le 
terrorisme », insipide politicard belge 
aux discours d'une si intersidérale vacuité 
qu'il était quasiment impossible d'en rien 
retenir. Au bout du compte, des instances 
pararégaliennes étriquées et inabouties: 
Frontex aux frontières, Europol pour 
l'illicite, Eurojust pour la justice, Olaf et 
l'antifraude, etc. Avec des outils à ce point 
sous-dimensionnés, envoyer Charles Michel 
et Ursula von der Leyen à Ankara face au 
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matois Recep Tayyip Erdogan, était fort 
risqué. On n'a pas été déçus. 


F.P. : Les statistiques ethniques sont inter- 
dites en France. Leur publication aurait-elle 
un intérêt ? 


XAVIER RAUFER : La criminologie s'intéresse 
d'abord à ce que font les malfaiteurs; puis 
à ce qu'ils sont. Croire que l'un induit inté- 
gralement l'autre relève d'un déterminisme 
totalitaire, privant l'être humain de son 
libre arbitre. Notre domaine criminologique 
surplombe le droit pénal; nous forgeons 
des concepts, étudions des phénomènes, 
ouvrons des perspectives. Ainsi, quand 
montait une vague terroriste en Europe 
et qu'elle s'amorçait en France même, 
je publiais au printemps 1982 un livre 
d'alerte intitulé Terrorisme, maintenant la 


France? (éd. Garnier Frères). Depuis, j'ai 
conservé cette orientation : comprendre tôt, 
analyser, alerter, expliquer. Tout travail en 
amont de ce type débouche à terme sur 
des politiques, publiques surtout, parfois 
privées. C'est à ce niveau précurseur que des 
statistiques ethniques seraient utiles. En 
matière répressive, ces indications servent 
peu, mais préventivement, si; pour savoir 
où et sur qui flécher la prévention, ren- 
forcer son effectivité. Imaginons que l'on 
combatte les maladies vénériennes avec 
un budget aveuglément partagé entre les 
bonnes sœurs et les libertines, le résultat 
serait une déperdition des forces et de 
l'argent gaspillé. Pareil pour les statistiques 
ethniques : préventivement utilisées, elles 
renforceraient l'efficacité des politiques 
publiques. Dans leur effet sur l'opinion, ces 
données fourniraient la mesure réelle des 
problèmes. On l'a vu jadis dans l'URSS: la 
censure ne fait qu'alimenter des fantasmes, 
dix fois plus affolants que le réel. Quand 
elle sait, une population a moins peur. Et 
quand la crainte recule, la xénophobie 
aussi. Mais bien sûr, nos antiracistes mo- 
nochromes redoutent cela comme la peste: 
ils y perdraient leur fonds de commerce, 
leur racket des indulgences.. + 
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En échange de notre engagement à 
respecter son anonymat (requis en raison 
de son statut de militaire), Monsieur 
V, expert en contre-insurrection et 
antiterrorisme au sein de l’armée 
française, a accepté de répondre aux 
questions de Pierre-Yves Rougeyron 
sur la manière dont le risque de guerre 
civile peut être appréhendé dans notre 
pays par les spécialistes du sujet’. 
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Pierre-Yves Rougeyron 

Diplômé de l'EHESS (École des hautes 
études en sciences sociales, Paris) et de 
l'École de guerre économique (Paris), il est 
le fondateur du Cercle Aristote, un club de 
réflexion souverainiste basé à Paris, ainsi 
que directeur de publication de la revue 
d'analyse géostratégique Perspectives libres. 


1Sauf mention contraire, les notes sont du rédacteur et ont été visées par l'auteur. 

2Les lois de Solon frappent d'atimie (la perte des droits civiques) les citoyens refusant de 
prendre part à une guerre civile. Voir sur ces points l'ouvrage de Nicole Loraux, La Cité 
divisée : l'oubli dans la mémoire d'Athènes, éd. Payot, 2005. 


F.P.: L'assentiment d’une large majorité 
de Français à la tribune des généraux 
interpellant les autorités sur l'éventualité 
d’une guerre civile en France a marqué les 
esprits. Pouvez-vous nous éclairer sur la 
notion en tant que telle? 


MONSIEUR V: Commençons par donner 
certaines définitions. Si on pose au pré- 
alable que l'intérêt d'un groupe humain 
est de dégager un statu quo permettant 
une survie collective acceptable, voire 
profitable, alors la guerre civile est un 
conflit provoqué par une ou plusieurs 
volontés visant à détruire ce statu quo 
de l’intérieur. Précisons ensuite quelques 
définitions d'objets proches qui peuvent 
servir par la suite: la guerre civile n'est pas 
une révolte ni une insurrection. Elle s’en 
différencie par l'amplitude du conflit, tant 
dans la durée que dans les moyens mis en 
œuvre. Elle n’est pas non plus la guerre 
romantique dite « guerre révolutionnaire » 
chère aux anciens marxistes. L'Histoire n’a 
pas validé la levée en masse autonome, 
mais plutôt la guerre insurrectionnelle 
précédée d’une subversion. 

La guerre civile doit aussi être différen- 
ciée de la guerre intérieure, c'est-à-dire 
de la guerre menée par des étrangers, 
ou du moins par des factions étrangères 
sur le sol d’un État et d’un peuple tiers. 
Prenons l'exemple du conflit syrien: on a 
certainement plus fait la guerre en Syrie 
que les Syriens entre eux. N'oublions 
pas que les Grecs de l'Antiquité voyaient 
la stasis (qui recouvre largement notre 
notion de guerre civile) comme un conflit 
au sein d’une parenté par opposition au 
polemos, ou guerre extérieure. Thucydide 
nous rappelle que la guerre civile est le 
conflit où « le lien de parenté devient plus 
étranger que le lien factieux ». 


FP.: À partir de ces définitions, pouvons-nous 
définir une typologie des guerres civiles? 


MONSIEUR V: Nous pouvons retenir au 
moins quatre formes de guerre civile: 

* Celle qui oppose son peuple à son élite 
(jacqueries, révolutions). 

* Celle qui oppose l'élite au peuple (tous 
les états policiers). 

* Celle qui oppose des parties du peuple 


et où les élites doivent marquer un camp 
(guerres de Religion..….). 

* Celle qui oppose différentes parties de 
l'élite (guerre des Deux-Roses, la Fronde.…). 
Il s’agit bien sûr d'idéaux types au sens 
wébérien, les formes peuvent se combiner 
ou s’hybrider, de même, il y a généralement 
un facteur international dans les crises 
internes comme les guerres civiles. 

De cette typologie, j'aimerais déboucher 
sur une considération plus large. Vous 
voyez bien, au risque de choquer, que la 
guerre civile a participé à la marche des 
sociétés. En tant que « querelle qui se vide 
par la force » selon le mot de Cicéron, elle 
incarne une marche possible de la socié- 
té, ainsi de la lutte des classes. Je ne dis 
cela en rien pour adoucir la chose, mais 
il faut le souligner. Les Anciens avaient 
des règles strictes quant à ces épisodes 
malheureux. Chacun devait y prendre 
part et ensuite les oublier, sauf à encourir 
des sanctions légales”. C'était un moyen 
regrettable de faire avancer la cité quand 
celle-ci se trouvait bloquée. Vous avez encore 
cela en tête aujourd’hui quand on se dit 
que l'affrontement débloquera la société. 
Excepté que ce qui était concevable pour 
le type d'homme civique des Anciens ne 
l'est plus pour l'individu hypermoderne 
de nos jours. 

Si on considère la notion aujourd'hui, il 
faut prendre en compte une évolution. Les 
guerres civiles d'aujourd'hui sont souvent 
liées à une glaciation extérieure des socié- 
tés. Celles-ci se retrouvent souvent comme 
des moustiques englués dans la sève d’un 
arbre, sur des échiquiers et des logiques 
plus vastes dont elles sont les variables 
d'ajustement. On peut par exemple voir 
dans cette optique les conflits gelés de 
l’ancien Empire soviétique, les sociétés 
dévastées par la mondialisation où les 
populations peuvent imploser, ou celles 
à venir au fur et à mesure que l'imperium 
américain se relâchera. En fin d'analyse, 
notre postmodernité connaît deux modèles 
de guerres civiles. 

* Le modèle léniniste, qui résulte de l’ex- 
périence insurrectionnelle et subversive, 
disposant d'une organisation très structurée, 
usant d’un système de terreur organisée 
sur les populations et sur son appareil via 
un système de purge. On peut ranger l'État 


islamique dans cette catégorie. 

* Le modèle des « révolutions colorées », qui 
est une version opérationnelle, militarisée, 
potentiellement et partiellement privatisable. 
Il se modernise: par les neurosciences, 
par les écrits d'Edward Luttwak sur les 
techniques de coups d'Etat. Ce modèle, 
également théorisé par l'activiste Gene 
Sharp, repose sur une action de sape des 
fondements de la légitimité du pouvoir 
avec des actions relayées et amplifiées par 
les appareils de communication mondiaux, 
qui jouent ici le rôle de perce-muraille. 


F.P.: Y a-t-il des cultures plus enclines que 
d’autres à l'implosion ? On a souvent dit que 
la France était une terre de guerre civile. 


MONSIEUR V : Attention aux généralisations 
historiques. Au risque de faire une distinction 
byzantine, il y a une différence entre guerre 
civile et angoisse de guerre civile. Nous 
avons une longue méditation sur la guerre 
civile en France. François Mauriac écrivait : 
« La guerre civile y a été froide ou chaude 
selon les époques, mais perpétuelle. » Et le 
reporter de guerre Jean Lartéguy avance 
ceci: « Chaque homme est une guerre ci- 
vile ». Montherlant quant à lui estime que 
c'était la « bonne guerre ». Nous avons cette 
angoisse transhistorique, mais si on regarde 
vraiment notre histoire, que trouve-t-on ? 
Trois phases de guerre civile réelle et des 
siècles d'angoisse que cela recommence. Huit 
conflits de basse intensité entre 1562 et 1598 
(nos fameuses « guerres de Religion »), les 
menées contre-révolutionnaires qui furent 
limitées géographiquement et la Commune 
de Paris qui a duré deux mois à peine. Ces 
épisodes militairement limités ont laissé 
dans notre âme nationale des angoisses qui 
se réveillent à la première occasion. Après 
la Libération, les Français se sont crus en 
guerre civile en 1945, 1958, 1962 et 1968. 
A cela s'ajoute une paranoïa du pouvoir 
depuis Giscard d'Estaing qui croit dans des 
menaces fantômes (extrême droite, extrême 
gauche, écologistes séditieux, militaires 
complotistes, etc.). Soyons un peu sérieux. 
Nous sommes un peuple très politique qui 
ne réalise de grandes choses qu'uni. Nous 
avons une angoisse de la désunion et de la 
dissolution qui est assez saine, si elle ne 
prend pas les traits d'un délire. 
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F.P.: Doit-on comprendre que pour vous, la 
guerre civile n'est pas une menace sérieuse ? 


MONSIEUR V: Je n'ai pas dit cela, mais je 
ne pense pas que le risque soit la guerre 
civile en elle-même. Je crains que nous 
allions vers une guerre intérieure avec 
une part légère de guerre civile, le tout 
sur fond de « brésilianisation ». Le risque 
est qu'il n’y ait pas un seul peuple sur la 
terre de France, mais plusieurs, et qu'il y 
ait un affrontement qu'on pourrait qua- 
lifier de « moléculaire » entre parties de 
la population. La vague de négation de la 
culture française de la part de certaines 
communautés immigrées est à ce titre très 
préoccupante. Mais cela équivaut à ce que 
j'ai nommé une « guerre intérieure ». Il 
est possible que des portions de certaines 
radicalités de gauche ou de droite prennent 
parti pour les séditieux. C’est le volet 
« guerre civile », mais de faible probabilité. 
Enfin, cela se déroulerait dans un contexte 
de perte de contrôle sur des parts entières 
du territoire, particulièrement aux abords 
des métropoles en raison de la destruction 
de l’État. C'est l'aspect « brésilianisation ». 


F.P.: Quels sont les ferments actuels de 
guerre civile en France? 


MONSIEUR V': J'en vois trois particulière- 
ment. Cette guerre « moléculaire », qui est 
l'enfant de l'immigration et du commu- 
nautarisme. Le communautarisme entendu 
comme « l'organisation institutionnelle et la 
représentation idéologique que les individus 
élaborent à partir d’une caractéristique jugée 
les différenciant des autres membres de la 
société? ». C'est pour moi la plus grave, car 
elle a pour elle la force de la démographie, 
elle va avec la digestion de la communauté 
politique par le néolibéralisme“, elle va 
avec le mouvement d'isolement numérique 


SVoir Collin Thibaud, ndvidu et Communauté, une crise sans issue ? Edifa Mame, 2007. 


“Un exemple, lorsque Ramon Laguarta, P.-D.G. de Pepsico déclare au Mew York Post de juin 
2021 : « La diversité permet à Pepsi d'enrichir ses actionnaires. » 

SLe Foreign Agents Registration Act (dit FARA) est une loi des États-Unis adoptée en 

1938. Elle exige que les agents représentant les intérêts de puissances étrangères à titre 

« politique ou quasi politique » divulguent leurs relations avec le gouvemement étranger 

et des informations sur les activités et les finances connexes. Elle facilite « l'évaluation 

par le gouvemement et par le peuple américain des déclarations et des activités de ces 
personnes ». Elle est administrée par l'unité FARA de la Section du contre-espionnage et du 
contrôle des exportations (CES) de la Division de la sécurité nationale (NSD) du ministère de 
la Justice des États-Unis (Wikipedia.org). 


des populations et elle est encouragée par 
l'Union européenne, mais j'y reviendrai. 
L'islam politique s'ajoute à cela, mais il n'est 
qu'amplificateur. Les islamistes, qu'ils soient 
djihadistes ou quiétistes, ne peuvent pas 
mener une guerre longue contre la France, 
voilà pourquoi ils restent à l'échelon de 
l'acte symbolique. De plus, ils se heurtent 
aux divisions des diasporas immiogrées, y 
compris entre peuples proches (Algériens 
et Marocains par exemple). Enfin, voici le 
troisième que personne ne veut voir: il y 
a au minimum 20 à 30 % de la population 
adulte qui est angoissée par l’évolution 
démographique et religieuse du pays. En 
sachant que c’est cette population — certai- 
nement la plus occultée par les médias et 
les politiques — qui s'appauvrit et dont les 
territoires sont marginalisés (France péri- 
phérique), on peut se demander combien 
de temps ils vont tenir. 


F.P.: : En France, des personnalités comme 
Assa Traoré ou Rokhaya Diallo sont proches 
de la Obama Foundation, qui organise 
l'importation des problématiques racialistes 
américaines dans la société française. Peut- 
on y voir un rapport avec les méthodes de 
l'activiste Gene Sharp dont vous avez parlé? 


MONSIEUR V: Tout à fait. Il faut rappeler 
l’activisme dans les banlieues françaises, 
déployé par la diplomatie américaine, 
notamment depuis le passage comme am- 
bassadeur des États-Unis en France de 
Charles Rivkin entre 2009 et 2013. Nous 
n'aurions jamais dû laisser faire ces réseaux 
qui ont agi en France comme ils agissent 
ailleurs dans le monde. Ils sélectionnent 
des éléments relais de leurs volontés par 
le biais d'ONG, d'associations, de subven- 
tions ou autres. Il faut savoir que si vous 
essayez de faire cela aux États-Unis, vous 
tombez instantanément sous le coup des 
lois FARA’, les lois les plus dures contre 
les ONG invasives. La Russie et la Chine 
n’ont fait que s’en inspirer. 


F.P.: En l'état actuel de la société, quel 
pourrait être le point de départ d’un conflit ? 


MONSIEUR V : Les processus d'hybridations 
criminelles à l’œuvre en France et qui 
sont assez récents° font que les réseaux de 
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<< démontre: de 1945 à 2000, sur les 135 guerres 
civiles recensées dans le monde, les deux 
tiers ont fait l'objet d'une ingérence exté- 
rieure*. Ajoutons à cela que la souveraineté 
nationale est la condition nécessaire, mais 
non suffisante, des deux caractéristiques 
premières d’un peuple politique autonome, 
soit la cohérence et la cohésion. La cohé- 
sion doit devenir un impératif de défense. 
Il faut bien comprendre que comme nous 


LA SOUVERAINETÉ NATIONALE 

EST LA CONDITION NÉCESSAIRE, 

MAIS NON SUFFISANTE DES DEUX 
CARACTÉRISTIQUES PREMIÈRES D'UN 
PEUPLE POLITIQUE AUTONOME, SOIT LA 
COHÉRENCE ET LA COHÉSION. » 


financements informels sont aujourd’hui 
convoités par des organisations criminelles, 
mais aussi par des réseaux islamistes et 
communautaires. Si un État déliquescent 
économiquement essaye dans un sursaut 
civique d’'extirper les réseaux criminels 
ou tente de reprendre des territoires aban- 
donnés, il n’est pas impossible que cela 
constitue un élément déclencheur. 


F.P.: La souveraineté n'est-elle pas un pré- 
requis, que ce soit pour lutter contre les 
ferments de guerre civile ou pour y mettre 
fin en cas de départ de conflit? 


MONSIEUR V: Bien sûr. Et du reste, l'his- 
toire de France le démontre, car il y a un 
lien fondamental entre la souveraineté et 
la guerre civile. La doctrine moderne de 
la souveraineté s’est incarnée en France, 
à la fin du XVI: siècle, par le « camp des 
Politiques », représenté par Jean Bodin, 
précisément face aux troubles des guerres de 
Religion (conflit incessant entre catholiques 
et protestants français). Pour résumer, le 
choix autour des hommes d'Henri III, puis 
d'Henri IV était : souveraineté politique ou 
barbarie. Les effondrements sécuritaires 
sont avant tout liés à la faiblesse des États 
ou à leur disparition (le déclin est souvent 
endogène dans une structure). Comme l'écrit 
la sociologue Ann Hironaka : « Pour le dire 
simplement, les guerres civiles longues ont 
tendance à apparaître plus dans les Etats 
faibles que dans les États forts », car « les 
Etats forts offrent des opportunités pour le 


sommes soumis à d’autres (Berlin, Bruxelles, 
Washington), nous sommes par définition 
une société bloquée qui porte la violence 
comme les nuages portent l'orage. 

Une fois ce préalable nécessaire assumé, 
il faut faire prévaloir la culture et la civi- 
lisation françaises. Le volet militaire est 
secondaire à ce niveau. En effet, il y a un 
risque encore minime à ce stade et portant 
sur peu d'effectifs d'infiltrations ennemies 
dans nos forces de défense. Contrairement 
à un fantasme certes compréhensible mais 
trop répandu, les armes illégales ne suffiront 
pas à défier militairement l'armée régulière 
française. En revanche, il y aurait un vrai 
danger à ce qu'un soutien étranger appuie 
des opposants à la francité de la France. 
Méfions-nous des jeux d'alliance. L'Alle- 
magne tient par exemple nos industries 
de munitions de petits calibres et serait 
en mesure de paralyser certaines chaînes 
logistiques. L'Union européenne, pour 
qui une société inclusive est un processus 
«réciproque », tenterait immanquablement 
de nous empêcher de définir les droits des 
Français sur le sol français’. Nous aurons 
des trahisons dans ce cadre, mais égale- 
ment de nouvelles allégeances. C’est pour 
cela qu'il faut une connaissance fine du 
terrain et ne pas se laisser aveugler par des 
discours trop généralisants, car les fronts 
seront flous. Si nous retrouvons la vertu 
de la force, la violence ne nous emportera 
pas. Le tout, c'est de le vouloir. e 


STraditionnellement, les milieux de la pègre et ceux du terrorisme s'évitaient. Aujourd'hui, 


des hybrides peuvent passer de l'un à l'autre, comme ce fut le cas pour Mohammed Merah. 


Sur ce point, voir Théorie des hybrides de Jean-François Gayraud, CNRS Éditions, 2018. 
Voir Hironaka Ann, Neverending Wars: the Intemational Community, Weak States, 
and the Perpetuation of Civil War, Harvard University Press, 2008. 

“Voir Regan Patrick M., « Civil Wars and Foreign Powers, Outside Intervention in 
Interstate Conflict », University of Michigan, 2002. 


Voir la décision du Conseil européen du 19/11/2004 citée et commentée par 
Guillaume Bemard dans Guerre civile et modemité, éd. FXG, 2011, p. 171 à 186: 
«Le communautarisme comme expression de la guerre civile ». 


changement politique pacifique et consti- 
tuent un obstacle redoutable pour tout 
groupe qui tente d'utiliser la violence’ ». 
De plus, sans souveraineté, les ingérences 
étrangères amplifient les phénomènes de 
dissolution. Là encore, l’histoire récente le 
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1On peut se 
reporter à 
l'étude d'Alain 
Bauer et 
Christophe 
Soullez de 
l'Observatoire 
national de la 
délinquance et 
des réponses 
pénales 
(ONDRP) dont 
Le Figaro s'est 
fait l'écho le 
06/09/2020. 


La forme 
abrégée 

« CUCK » est 
apparue de 
cette manière 
comme une 
insulte à 
Internet. Elle 
fait également 
référence à 
un homme qui 
revendique 
une forme de 
soumission à 
l'égard d'une 
domination 
féminine. 


OPINION 


Pour Guillaume Bigot, la France ne s’est pas pacifiée au cours des dernières décennies. 
Elle s’est plutôt ramollie en procédant à l'annulation culturelle des valeurs viriles, 
pourtant essentielles à la civilisation. 


ous vivons dans un 
monde où gifler un 
enfant turbulent et 


agressif est inconcevable, 
mais où égorger un passant 
dans la rue au motif d'un 
simple refus de cigarette est 
devenu presque banal. Nous 
voilà ainsi confrontés à un 
formidable paradoxe. D'un 
côté, notre seuil de tolérance 
à la violence est plus bas qu'il 
n'a jamais été dans notre his- 
toire. De l’autre, après une 
baisse continue depuis les 
années 1970, le nombre de 
tentatives d'homicides par 
habitant et la proportion de 
coups et blessures augmentent 
à nouveau. 

Comment expliquer ce trou- 
blant phénomène ? Mon hy- 
pothèse est la suivante: alors 
que l’homme moderne se 
voulait pacifique, l'homme 
postmoderne est devenu pa- 
cifiste, oubliant un peu vite 
que refuser par principe tout 
affrontement, c'est accepter 
Auschwitz et les grands mas- 
sacres du Cambodge ou du 
Rwanda. C'est perdre de vue 
qu'il y a pire que la guerre: 
l'asservissement. 

Certes, plus une société est 
civilisée, moins elle fait couler 
de sang, moins elle frappe. 
Abaisser à son niveau le plus 


résiduel la brutalité indivi- 
duelle et collective, tel est le 
but de tout contrat social. La 
politique institue la cité. La 
cité institue la police et la 
politesse. Plus une société est 
policée, plus ses habitants sont 
polis et moins elle a besoin 
de policiers. 


LE TABOU 
DES TABOUS 


Mais l'humanité se fonde 
également sur le combat pour 
la dignité. La querelle inaugu- 
rale hégélienne voit l'un des 
deux duellistes triompher de 
l'autre car il préfère sa propre 
destruction à son asservisse- 
ment. Plutôt mort que rouge; 
ou brun; ou vert islam. « Tu 
montreras ma tête au peuple 
car elle en vaut la peine », 
rugit Danton sur l’échafaud. 
« La garde meurt mais ne se 
rend pas » répondirent les 
grognards aux Anglais qui 
leur offraient de se rendre à 
Waterloo. 

Seulement, dans une Ré- 
publique française dont le 
président déclarait le 28 oc- 
tobre 2020 « pour nous, rien 
n’est plus important que la 
vie humaine », le combat à 
mort pour la dignité devient 
incompréhensible, le courage 


L'OBSCÉNITÉ ABSOLUE N’EST PLUS 
LE SPERME MAIS LA TESTOSTÉRONE QUI 
IRRIGUE LES VEINES DES ADOLESCENTS 

MÂLES DE TOUTES LES ÉPOQUES 
ET DE TOUTES LES SOCIÉTÉS. 


n’est plus une vertu, la force 
n'est plus une qualité. Notre 
idéal n’est plus le citoyen 
paisible qui maîtrise sa propre 
violence et sait se défendre 
face à celle d'autrui mais ce 
que la novlangue des réseaux 
sociaux appelle le « cuck?». 
La Boétie aurait parlé de « fé- 
melins » ou d’« homoncule », 
un être lâche, incapable de 
se défendre et n’attachant 
aucun prix à sa liberté. 
Cette mitigation des mœurs 
a entraîné un refoulement, 
pris au sens psychanalytique, 
de la violence. Le tabou des 
tabous n’est plus cet obscur 
objet du désir mais le goût 
des hommes pour la bagarre. 
L'obscénité absolue n’est plus 
le sperme mais la testostérone 
qui irrigue les veines des 
adolescents mâles de toutes 
les époques et de toutes les 
sociétés. Exactement comme la 
bourgeoisie victorienne du dé- 
but du XX‘ siècle s’acharnait à 
nier l'existence du sexe, notre 
postmodernité fait comme si 
les jeunes hommes n'aimaient 
ni les armes ni la guerre. 
En nous cachant à nous-même 
ce ressort de la virilité, nous 
renonçons à éduquer les 
hommes, à leur apprendre à 
canaliser leur propre violence 
et à faire face à celle d'autrui. 
Notre société est ainsi sans 
doute la première de l'Histoire 
à ne plus offrir aux jeunes 
garçons un rite initiatique 
permettant d'éprouver leur 
courage. Les jeunes Massaïs 
tuent le lion. Les jeunes Poly- 
nésiens pêchent un requin sur 
une petite pirogue. Les jeunes 
de Nouvelle-Guinée se jettent 
dans le vide, une liane nouée 
au pied. Jusqu'en 1996, les 


jeunes Français effectuaient 
leur service militaire. Il s'agis- 
sait non seulement d’un rite 
de passage qui permettait de 
s'intégrer comme un membre 
à part entière de la société des 
adultes au moment où l’on de- 
venait majeur, mais aussi d'un 
moyen de dépasser sa peur, 
de prouver sa bravoure et de 
canaliser son agressivité. Un 
jeune homme plein de fougue 
devient plus calme après avoir 
tué un lion ou appris à tirer 
à la mitrailleuse. Certains 
puisent à cette occasion des 
forces insoupçonnées. Les vio- 
lents deviennent intrépides, 
les couards courageux et tous 
apprennent à domestiquer la 
violence, la leur et celle d’au- 
trui. La conséquence de cette 
sublimation est l’apaisement 
de la société. 

Continuons l’analogie avec 
la sexualité. Les êtres n’ont 
pas tous la même libido, mais 
en apprenant à faire l'amour 
et à articuler désirs et sen- 
timents, ils se civilisent. Le 
désir individuel, en devenant 
mutuel, voire amour, cesse 
d'être purement pulsionnel. 
La socialisation est, ici encore, 
un dépassement de la nature. 
Un processus qui commence 
par admettre sa puissance 
avant de la sublimer. 

Les sociétés qui répriment la 
sexualité sont en revanche des 
sociétés d’obsédés et de ma- 
niaques, de masturbateurs ou 
de violeurs. Ce refoulement, 
notamment envers la sexua- 
lité féminine, est l’un des 
drames des sociétés arabo-mu- 
sulmanes contemporaines, 
comme l'explique l'écrivain 
algérien Kamel Daoud. Dans 
les sociétés occidentales, en 
revanche, c’est une autre 
fascination inavouable qui 
s'est développée, non plus 
pour l'érotisme, mais pour les 


spectacles de sadisme. Les ré- 
seaux sociaux et l'industrie du 
divertissement nous invitent 
à nous délecter de scènes 
toujours plus insoutenables. 
La nouvelle pornographie 
n'étale plus l'acte sexuel. Elle 
exhibe l'agression physique. 
Au contact de ces images 
produites en dehors de la 
culture, certains jeunes gens 
ne savent plus distinguer ce 
qui est permis de ce qui est 
défendu. Ils ne peuvent pas 
non plus reconnaître les émo- 
tions d'autrui, ni faire preuve 
d'empathie. Leur impulsivité, 
c'est-à-dire l'impossibilité 
pour eux de réfréner le pas- 
sage à l'acte, est nettement 
aggravée par la tendance à 
virtualiser le rapport à l’autre 
telle qu’elle est encouragée 
par la société numérique. 
L'autre n’est qu'un objet sur 
lequel décharger la tension 
que l'on ressent et même, 
une gêne à éliminer. 


SE DÉFENDRE 
CONTRE LES LOUPS 
On fabrique ainsi une minorité 
de psychopathes en même 
temps que l’on forme une 


vaste majorité de moutons 
inoffensifs. Dans une société 
de moutons, quelques loups 
suffisent pour semer la pa- 
nique. Lorsque la société est 
une société de combattants, de 
gardiens, les loups ne dispa- 
raissent pas mais doivent rester 
sur le qui-vive et perdent des 
occasions de mordre. 

Dans la France d'avant l’abo- 
lition du service militaire, 
n'importe quel paysan, ou- 
vrier ou bourgeois qui faisait 
face au comportement agressif 
ou irrespectueux d’un ado- 
lescent n'aurait pas hésité 
une seconde à le remettre à 
sa place en joignant si besoin 
le geste à la parole. 

Il était par exemple incon- 
cevable qu'une jeune femme 
soit violée ou agressée dans 
une rame de métro bondée. 
Cette société n'était pas 
composée d'individus plus 
courageux, mais elle savait 
davantage ce qu’elle devait 
à Thanatos et pas seulement 
à Éros. C'était un temps pas 
si lointain. Claude Nougaro 
pouvait chanter les charmes 
de Toulouse, la ville rose où 
« même les mémés aiment la 
castagne ».+ 


Guillaume Bigot 
Essayiste, éditorialiste sur CNews, il dirige un 
groupe d'écoles de commerce (Paris-Nice-Abidjan- 
Hanoï). Son huitième ouvrage a paru l'an dernier 
aux éditions Plon: Populophobie, pourquoi il 

faut remplacer la classe dirigeante française. 
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‘En 2019, lors d'une 

audition devant le Sénat, 
dans un autre registre — 
l'extraterritorialité du droit des 
États-Unis — mais toujours en 
lien avec celui de la sécurité 
car tout se tient, Arnaud 
Montebourg haussa le ton 


pour proclamer une évidence : 


« Nous ne devons pas passer 
notre vie à dire que l'Europe 
nous protège, elle nous met à 
nu! », (V. Les Hurons, France- 
Amérique. Un Divorce raté, 
éd. du Cerf, 2020, p. 170). 


Le droit européen porte-t-il atteinte à notre sécurité? Oui, à 


l'évidence, 


estime l’un des plus grands spécialistes universitaires de la question. Il s’en 
explique dans cette démonstration imparable. 


epuis qu'il existe, le droit euro- 

péen a-t-il rendu notre continent 

plus sûr? Est-ce là une question 
que l'on peut décemment poser? Les 
zélateurs de la « construction euro- 
péenne », celle qui fut décidée sans les 
peuples au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, puis s'est poursuivie 
contre eux après le traité établissant 
une Constitution pour l'Europe (2004) 
expressément rejeté par les Français et 
les Néerlandais au printemps 2005, s'em- 
presseront de dire qu'une telle question 
est sans objet. Les uns — parce qu'ils 
prennent leurs compatriotes pour des 
demeurés — répéteront à l'envi, tel un 
leitmotiv!, qu’elle garantit notre sécurité, 
que c’est même sa justification et que, 
dès lors, puisque c’est là un article de 
foi, il n'y a rien à ajouter, moins encore 
à expliquer ou à démontrer. Les autres, 
moins condescendants — pour tarir à 
la source tout débat — préciseront que 
la question de la sécurité sous l'angle 
étroit de la sauvegarde de l'ordre public 
et de la sécurité intérieure, reste de 
la compétence des États membres de 
l'Union européenne, que cette dernière 
n’est pas attributaire de compétences 
en ce domaine régalien, qu'elle ne peut 
donc mal faire et que s’il y a motif à 
se plaindre, ce n'est pas le droit euro- 
péen qu'il faut incriminer. D'aucuns 
qui n'ont pas peur du ridicule, iront 
peut-être même jusqu'à suggérer que 
pour améliorer les choses, il faudrait 
encore « plus d'Europe », en somme 
plus de fédéralisme afin de renforcer 
la sécurité. 
Ces réponses, qui ne sont qu'esquive ou 
dérobade, sont foncièrement malhon- 
nêtes, d'autant que le droit européen ne 
se limite pas au droit de la seule Union 
européenne : il englobe aussi le droit de 
la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (CEDH) dans le cadre 
du Conseil de l'Europe, organisation 
internationale qui regroupe non pas 27 


mais 47 États, jusqu'à l’Azerbaïdjan, 
aux confins de l'Asie: la Gross Europa 
en quelque sorte, mais que nous ne 
ferons qu'évoquer… 


« DOUANIERS 
SANS FRONTIÈRES » 


Bornons-nous à la question de la sécu- 
rité dans son sens non militaire, soit la 
sauvegarde, en temps de paix, de l'ordre 
public lato sensu. À ce propos, il faut 
penser le droit européen non seulement 
comme le droit stipulé par les traités 
mais aussi, sinon plus encore, comme 
le droit jurisprudentiel, soit celui qui 
est secrété par les juridictions euro- 
péennes — la Cour de justice de l'Union 
européenne de Luxembourg et aussi la 
Cour européenne des droits de l'homme 
de Strasbourg — qui, telles les mâchoires 
d'une tenaille, étreignent les pouvoirs 
publics nationaux : le pouvoir exécu- 
tif et l'administration dont il dispose 
(article 20 de la Constitution), comme 
aussi bien le pouvoir législatif et l'en- 
semble des autorités juridictionnelles, 
tant judiciaires qu'administratives. Il y 
aurait beaucoup à dire — et à redire — à 
ce propos. 

Ainsi, quand on envisage la sécurité 
sous l'angle du maintien de l’ordre 
public, de sa sauvegarde ou de celle de 
la sécurité intérieure, il faut considérer 
deux choses. Dans un premier temps, les 
règles juridiques adoptées sous forme 
de conventions internationales avant 
d’être incorporées au droit de l'Union 
européenne, plus précisément celles qui 
ont eu pour objet et pour effet de créer 
un espace sans frontières intérieures: 
le fameux espace Schengen. C'est là 
— tant il est significatif — l'aspect le 
plus emblématique des choses quand 
on envisage la sécurité au regard du 
droit de l’Union européenne. 

Cet espace Schengen est né en 1985 d’un 
premier accord international conclu 
originellement entre cinq États membres 


de ce qui était alors la Communauté 
économique européenne (CEE) mais 
hors du cadre communautaire. Ce pre- 
mier accord a été complété en 1990 par 
une convention d'application avant 
d’être intégré au droit de l'Union eu- 
ropéenne en 1997 (traité d'Amsterdam) 
et de s’élargir progressivement par 
de nouveaux accords jusqu'à inclure 
aujourd’hui 26 États: 22 membres de 
l'UE qui en compte 27 et quatre qui 
n’en sont pas membres. Ces accords 
visaient à « supprimer les contrôles aux 
frontières intérieures et à les transférer 
à leurs frontières extérieures » afin 
de favoriser la libre circulation des 
personnes à l'intérieur de cet espace. 
Ce qui eut incidemment pour effet de 
faire des fonctionnaires de la Direction 
générale des douanes des « douaniers 
sans frontières »! 

Toujours est-il qu'on a là l'exemple 
même d’un dispositif favorisant une 
liberté — celle d’aller et de venir, comme 
on disait au XVIII siècle — au détriment 
de la sécurité ou, plus précisément, au 
détriment de la première des libertés 
qui, comme le pensait Montesquieu, est 
la sécurité. Un enfant comprendrait en 
effet que la multiplication des contrôles 
effectués à chaque franchissement de 
frontière intérieure augmente les chances 
d'intercepter un délinquant, quel qu'il 
puisse être: terroriste, trafiquant en tout 
genre ou étranger sans titre de séjour, 
faux réfugié ou immigré clandestin, 
donc « hors la loi ». 


LE PRINCIPE DE 
LA DOUBLE COQUE 


Il est bien évident que l'étanchéité ou 
l'imperméabilité de cet espace, comme 
au demeurant le respect effectif des 
interdictions relatives à l’intrusion 
irrégulière d'individus indésirables, ne 
peut être que renforcée par la répétition 
et la multiplication des contrôles à l’en- 
trée du territoire de chacun des États 
membres. C’est faire là une application 
du principe de la double coque qui doit 
éviter qu'une déchirure de la coque 
extérieure d’un navire occasionne une 
voie d’eau irrémédiable entraînant son 


naufrage corps et biens. D'ailleurs, les 
négociateurs de ces accords de Schen- 
gen, dès 1990, n'ont-ils pas prévu une 
clause de sauvegarde « si l’ordre public 
ou la sécurité nationale l'exigent »? 
D'une application limitée dans la du- 
rée — mais pouvant être reconduite 
autant de fois qu'il y a besoin et pour 
le temps jugé nécessaire —, l'existence 
de cette clause qui permet à un Etat 
signataire de rétablir de son propre 
chef les contrôles à ses frontières, est 
en elle-même un aveu: la sécurité est 
mieux assurée quand on suspend les 
accords de Schengen. C'est en d'autres 
termes reconnaître que l'application de 
ces accords est préjudiciable à la sécurité 
des ressortissants de l'Union européenne. 
Ce qui est curieux cependant, c'est qu'à 
chaque annonce de la suspension des 
accords de Schengen, suspension qui, 
répétons-le, implique le rétablissement 


« 
LA SÉCURITÉ EST MIEUX 
ASSURÉE QUAND ON SUSPEND 
LES ACCORDS DE SCHENGEN. 


» 


des contrôles aux frontières intérieures, 
aucun commentateur, qu'il soit homme 
politique notoire, journaliste en vue, 
chanteur à succès, acteur de ciné à la 
mode ou saltimbanque « vu à la télé » 
— tous d'ordinaire prompts à vanter les 
bienfaits de l'Union européenne — ne 
remarque que pour le coup, grâce à la 
mise entre parenthèses de ladite UE et 
de son droit, les choses ont vocation à 
s'améliorer. Tous semblent étrangement 
dépourvus de ce bon sens le plus élé- 
mentaire qui devrait leur permettre de 
conclure que la sécurité des personnes 
et des biens est mieux assurée lorsque 
les règles de libre circulation ne sont 
plus là. Aucun ne remarque davantage 
que le rétablissement du contrôle aux 
frontières intérieures est le plus souvent 
dicté par le seul souci de protéger « les 
grands de ce monde », à l’occasion de la 
réunion d’un G7 (ou G8), d’un conseil 
européen ou, comme en juin 2004, lors 
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2Par une première décision 

du 10/06/2004, le Conseil 
constitutionnel a déduit de 
l'article 88-1 de la Constitution 
aux termes duquel « la 
République française participe 
à l'Union européenne », que 
cette disposition impliquait la 
reconnaissance — implicite — de 
la primauté du droit de l'Union: 
aussi bien les stipulations 
incluses dans les traités que les 
règles posées par le droit dérivé 
(directives ou règlements). 


*Avec des nuances, le 

Conseil d'État a adopté une 
position analogue (C.E. Ass. 
08/02/2007, Société Arcelor 
Aquitaine et Lorraine et 
autres). Conformément aux 
recommandations pressantes 
de son Rapporteur public 
(Mattias Guyomar), il a jugé 
que « des considérations de 
convenance et de réalisme 
politique » [une formule que 
n'aurait sans doute pas reniée 
le Conseil d'État entre 1940 et 
19441] lui faisaient obligation 
de s'aligner sur le Conseil 
constitutionnel. Ce faisant, il a 
préféré rendre les armes plutôt 
que rendre la justice, comme 

il le faisait jusque-là, en toute 
indépendance, en sa qualité 
de juridiction administrative 
suprême, et s'il a statué en 

ce sens « au nom du peuple 
français », il l'a fait contre sa 
volonté dès lors que 21 mois 
plus tôt (référendum du 
29/05/2005), ce même peuple 
avait refusé d'autoriser la 
ratification d'un traité qui, pour 
la première fois, consacrait la 
primauté du droit de l'Union sur 
le droit des Etats membres. 


de la visite de Son excellence le Pré- 
sident des États-Unis d'Amérique, venu 
commémorer le soixantième anniver- 
saire du Débarquement anglo-saxon de 
Normandie. Autant de sollicitude pour 
assurer la sécurité d'hôtes de marque est 
bien la preuve que les simples manants 
— c'est-à-dire nous autres citoyens de 
l'européenne union — ne méritons pas 
un si haut degré de protection. Alors, 
le droit européen contre la sécurité ? 
Oui, à l'évidence! En tout cas, contre 
la sécurité de « ceux qui ne sont rien ». 


APPARENCES TROMPEUSES 


Mais ce n’est pas tout. Les stipulations 
conventionnelles incorporées dans le 
traité sur l'Union européenne ne sont 
que l'aspect le plus visible des choses. 
Dans un deuxième temps, il faut te- 
nir compte de l'ensemble du droit de 
l'Union européenne, c'est-à-dire de 
ses principes et de ses chicanes ainsi 
que des interprétations qu’en donne la 
jurisprudence de la Cour de justice de 
l'Union européenne (CJUE) qui, indi- 
rectement mais sûrement, est devenue 
créatrice d'un droit contraignant, tant à 
l'égard des pouvoirs publics nationaux 
qu'à l'égard des juridictions nationales. 
Bien qu'a priori incompétente pour 
connaître les contentieux liés à tout ce 
qui concerne les opérations de police, 
de maintien de l’ordre public ou la 
sauvegarde de la sécurité intérieure, 
puisqu'il s’agit là de mesures incombant 
aux seuls États membres en vertu de 
l'article 276 du Traité sur le fonction- 
nement de l'Union européenne (TFUE), 
la Cour de justice n'en est pas moins 
parvenue à étendre la portée de certains 
principes originellement communau- 
taires aux domaines dans lesquels les 
États sont censés exercer seuls des 
compétences régaliennes — police et 
justice — qui échappent précisément 
aux institutions de l'Union. Et ce que 
certains auteurs appellent des « flots 
de compétence » réservés aux États 
— l'ordre public lato sensu — n'en sont 
pas vraiment: le principe de primauté 
du droit de l’Union sur le droit des 
nations et, tout autant, l’absence d’une 


véritable clé de répartition des compé- 
tences entre l'Union et ses États membres 
enlèvent toute effectivité au principe 
selon lequel l'Union ne disposerait 
que des compétences attribuées par 
les États. S'agissant de la primauté du 
droit de l’Union européenne, on sait 
que le Conseil constitutionnel? puis le 
conseil d’État’ se sont inclinés devant 
la jurisprudence constante de la Cour 
de justice de l'UE qui, dès l'époque de 
la CEE, avait consacré la primauté du 
droit communautaire (CJCE, 15 juillet 
1964 Costa c/.BNEL). S'agissant de 
la question de la « délimitation » des 
compétences, il faut savoir lire et com- 
prendre la signification réelle des traités 
(TUE et TFUE). La réalité vraie, c’est 
que désormais, l'Union européenne est 
l'attributaire potentielle de toutes les 
compétences originellement détenues 
par les États membres: ce qui veut 
dire que contrairement aux apparences 
trompeuses — et faites pour tromper ! 
— il n'y a aucune compétence qui leur 
est réservée. Par le jeu des catégories 
de compétences imaginées (art. 2 et s. 
TFUE), l'Union est en réalité attribu- 
taire de toutes les compétences: soit à 
titre exclusif, soit à titre principal, soit 
à titre facultatif, ce qui est précisément 
le cas en matière d'ordre public et de 
sécurité, même si en ces domaines elle 
reste très prudente. 


CHEVAL DE TROIE 


Qui plus est, outre le principe de pri- 
mauté du droit de l’Union et pareil- 
lement, celui d'attribution complété 
par les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité — ces trois derniers 
étant censés délimiter les domaines de 
compétences respectifs de l'UE et des 
États membres ou régir leur exercice — 
il en est un qui, pour ainsi dire, les 
surplombe tous. C’est celui de non-dis- 
crimination qui a pu être qualifié avec 
raison de « véritable cheval de Troie » 
de l’Union européenne dans les ordres 
juridiques nationaux. Ce principe, qui 
est devenu un « principe de prohibi- 
tion absolue de toute discrimination 
est lourd de menace totalitaire car sa 


« 


LE PRINCIPE DE NON- 
DISCRIMINATION CONDUIT À 
TRAITER UNIFORMÉMENT DES 
SITUATIONS DIFFÉRENTES: 

LE CITOYEN OÙ L'ÉTRANGER 
RESPECTUEUX DE LA LOI D’UNE 
PART, ET DE L'AUTRE, L’INDIVIDU 
OU L'ÉTRANGER QUI MÉCONNAÎT 
DÉLIBÉRÉMENT LA LOI. 


» 


logique est d’anéantir l'État libéral », a 
écrit Jean-Louis Harouel“ en se référant 
à la démonstration qu’en avait faite 
Leo Strauss dès 1965. L'interdiction 
légale de toute discrimination signifie 
en effet, comme le remarque encore le 
professeur Harouel, une inquisition 
policière et judiciaire constante qui 
ne peut trouver sa justification qu'en 
invoquant l'amour suicidaire de l’autre 
jusqu'au mépris de soi. Ce principe 
est du reste un principe politiquement 
incapacitant, comme on le dit des gaz 
de combat du même nom: littérale- 
ment, il paralyse l’action publique et 
empêche d'agir. Il a néanmoins réussi 
à supplanter le principe d'égalité qui, 
en permettant de traiter différemment 
diverses situations, rend possible la 
distinction entre l'honnête homme et 


Michel Clapié 

Agrégé de droit public, il est professeur de droit constitutionnel 
et de droit des institutions européennes à la faculté de droit et de 
science politique de l'université de Montpellier. Il est notamment 
l'auteur d'un Manuel d'institutions européennes (éd. Flammarion, 
coll. Champs-Université, 3*éd., 2010), qui fait autorité. Son dernier 
ouvrage: Droit constitutionnel: théorie générale (éd. Ellipses, 2018). 


le délinquant, entre le citoyen national 
et l'étranger en situation irrégulière. 
Tandis qu’à l'inverse, le principe de 
non-discrimination interdit a priori 
de distinguer”; il conduit à traiter uni- 
formément des situations différentes: 
concrètement, le citoyen vertueux ou 
l'étranger respectueux de la loi d’une 
part, et de l’autre, l'individu, national 
ou étranger, qui méconnaît délibé- 
rément la loi. Notons incidemment 
que ce principe de non-discrimination 
trouve un fondement aussi bien dans 
la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne annexée au traité 
sur l'UE mais ayant même valeur que 
lui (le procédé est éminemment tordu), 
que dans la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, que la cour 
de Strasbourg sollicite sans retenue. 
Une cour dont le crédit est très entamé 
depuis qu'il a été établi que certains de 
ses membres entretiennent des relations 
incestueuses avec la fondation Open 
Society d’un certain George Soros’. 
Pour conclure, osons dire que la sécurité 
des Françaises et des Français comme 
celle des ressortissants de chacun des 
pays membres de l’Union européenne 
est à la merci d’un droit qui n’en a 
cure et de juges qui, au fond, s’en 
désintéressent, voire se complaisent à 
entretenir cette autre forme d’insécu- 
rité qu'est l'insécurité juridique. Aussi 
bien, dès lors qu'il ne nous protège en 
rien, il ne faut pas hésiter à affirmer 
que le droit européen ne favorise en 
rien la sécurité, quel que soit le point 
de vue retenu: la sécurité de l'Europe, 
celles des États européens, des peuples 
de l'Union européenne ou encore des 
citoyens de l'Union européenne.+ 
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* Harouel J.-L., Les Droits de 
l'homme contre le peuple, éd. 
Desclée de Brouwer, 2016, 
p.91. 


SDiscriminer, du latin 
discriminatio, signifie « 
séparation ». En français 
courant « action de distinguer, 
de séparer deux ou plusieurs 
éléments d'après les caractères 
distinctifs » ou encore, « l'action 
de distinguer une personne, 
une catégorie de personnes 
ou un groupe humain en 

vue d’un traitement différent 
d'après des critères variables » 
(V. Dictionnaire de l'Académie 
française, éd. Fayard, 1992 ; 
voir aussi Mercier T., Athéna 

à la borne. Discriminer ou 
disparaître, éd. de Roux, 2019, 
p. 18. Quant à distinguer 
l'étranger du national, c'est 
permettre au national qu'il ne 
soit pas étranger chez lui. 
SPuppinck Grégor, auteur des 
Droits de l'homme dénaturés 
(éd. du Cerf, 2018), a publié 
en 2020 un rapport sur « Les 
ONG et les juges de la CEDH » 
téléchargeable sur le site de 
l'EJLJ (https://eclj.org/). 
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LE MYTHE EUROPÉEN DE 
LA PROTECTION DES DONNÉES 


PAR 
CYRILLE DALMONT 


EUROPE 


À longueur de tribunes, d’interviews et de discours, les dirigeants de l’Union européenne 
assurent qu'ils mènent une stratégie de protection des données personnelles, notamment 
à travers le RGPD (Règlement général sur la protection des données personnelles), de 
nature à nous assurer une très haute protection de notre vie privée. Or, une analyse 
objective de la situation tend à démontrer l'inverse. 


i naturellement bien des 

choses ont changé en 

plus de trente-cinq ans, 
l'Europe de Bruxelles est, 
sur le plan de la forme poli- 
tique, toujours l'OPNI (ob- 
jet politique non identifié) 
dont Jacques Delors parlait 
en 1985. Sans entrer ici dans 
la querelle (passionnante et 
essentielle au demeurant) de 
sa définition précise, notons 
que l'Union européenne n'est 
aujourd'hui ni une fédéra- 
tion, ni une confédération 
d'États-nation — le tribunal 
constitutionnel allemand en 
a sans doute donné en 2009 
la meilleure définition à ce 
jour en parlant d'une « union 
d'États associés ». 
En droit, l’Union européenne 
reste une organisation inter- 
nationale. Plus intégrée que 
beaucoup d’autres organisa- 
tions internationales, mais une 
organisation internationale 
tout de même. Et la vocation 
première de toute organi- 
sation internationale est de 
produire des normes. Elles 
sont à l'origine de ce que le 


nologies digitales développées 
par des entreprises étrangères 
les place dans une situation 
de sujétion économique, mi- 
litaire et politique vis-à-vis 
d'intérêts privés (eux-mêmes 
parfois pilotés par des États), 
sujétion d'une ampleur iné- 
dite depuis la création des 
États-nations. 

Une brève histoire de l'évolu- 
tion du principe de « protec- 
tion de la vie privée » en droit 
français, avec l'apparition 
de la notion de « protection 
des données personnelles » 
sous l'influence du droit eu- 
ropéen, permettra de saisir 
comment nos libertés pu- 
bliques peuvent se dégrader 
si facilement aujourd'hui et 
comment la maîtrise de nos 
données peut si spectaculai- 
rement nous échapper. 


DE LA PROTECTION 
DE LA VIE PRIVÉE 
À LA PROTECTION 
DES DONNÉES 
PERSONNELLES 


notion de droit au respect 
de la vie privée est appa- 
rue en France, avec la loi 
du 17 juillet 1970 qui fit 
inscrire que « chacun a droit 
au respect de sa vie privée » 
à l’article 9 du code civil. 
Ce texte cherchait à renfor- 
cer la garantie des droits 
individuels des citoyens 
comme un droit subjectif 
de l'individu afin qu'il puisse 
s'opposer à la reproduction 
de son image ou la diffusion 
de tout commentaire relatif 
à sa vie privée. En 1999, le 
Conseil rattachera le droit 
au respect de sa vie privée à 
l’article 2 de la Déclaration 
des droits de l’homme et 
du citoyen, le faisant donc 
passer dans notre bloc de 
constitutionnalité. 

Avec l'essor de l'informatique 
et surtout d'Internet (puis à 
partir des années 2000 des 
smartphones et des réseaux 
sociaux), le législateur a déve- 
loppé la notion de protection 
des données personnelles 
qui, s’il découle du droit de 
la protection à la vie privée, 


‘Middelaar 
Luuk van, 
Quand l'Europe 


philosophe néerlandais Luuk 
van Middelaar, peu suspect 


Les préoccupations relatives à 
la protection des données per- 


va progressivement s’orien- 
ter vers une logique plus 


improvise. de souverainisme, a appelé  sonnelles sont assez récentes  mercantile, sous l'influence 
“dote une « politique de larègle' ». en France. Elles vont de pair grandissante du droit euro- 
éd. Gallimard, Outre qu'elle désarme les Etats avec le développement de  péen de la concurrence. 

De Débat, dans la bataille numérique l'informatique etremontent La loi du 17 juillet 1970 
2péfhat mondiale? cette « politique de aux années 1970, lorsque les sera modifiée à plusieurs 
Cyril, larègle »apparaîtaujourd'hui évolutions technologiques reprises pour accueillir les 
D er de plus en plus incapable de ont commencé à permettre  transpositions de la directive 
numérique protéger les citoyens faute aux Etats de constituer de  95/46/CE relative à la protec- 
net de maîtriser ce qui est es- grandes bases de données tion des personnes physiques 
Conte: sentiel en l'espèce: les outils (pour l'époque) et, donc, de à l'égard du traitement des 
propositions », numériques eux-mêmes. Or, porter potentiellement at- données à caractère person- 
ho la surdépendance des États teinte aux libertés publiques. nel et la libre circulation de 
mars 2021. européens vis-à-vis detech- C'est à cette époque que la ces données, mais également 


des directives 2002/58/CE, 
2006/24/CE, 2009/136/CE 
(dites « paquet télécoms »), 
du règlement 611/2013 du 
24 juin 2013 concernant les 
mesures relatives à la noti- 
fication des violations de 
données à caractère person- 
nel et du dernier en date, 
le règlement 2016/679 du 
27 avril 2016 instituant le 
RGPD. 


DE LA PROTECTION 
DES DONNÉES 
PERSONNELLES 

À LA 
MARCHANDISATION 
DES DONNÉES 


Deux textes à portée juri- 
dique variable émanant d'or- 
ganisations internationales 
ont également joué un rôle 
majeur quant à la philoso- 
phie même de la notion de 
protection des données per- 
sonnelles. La recommanda- 
tion du Conseil de l'OCDE 
(Organisation de coopéra- 
tion et de développement 
économiques) au sujet des 
lignes directrices régissant 
la protection de la vie privée 
et les flux transfrontières de 
données de caractère person- 
nel du 23 septembre 1980 et 
la convention du Conseil de 
l'Europe pour la protection 
des personnes à l'égard du 
traitement automatisé des 
données à caractère person- 
nel du 28 janvier 1981 (dite 
« convention 108 »). 

Malgré son caractère non 
contraignant, la recomman- 
dation du Conseil de l'OCDE 
eut une très forte influence 
quant à la construction ju- 
ridique européenne de la 
protection des données per- 
sonnelles. Elle mérite d’être 


citée : « Il est à craindre que 
des disparités dans les légis- 
lations nationales n'entravent 
la libre circulation des don- 
nées de caractère personnel 
à travers les frontières; or, 
cette circulation s'est considé- 
rablement intensifiée au cours 
des dernières années et elle 
est appelée à se développer 
encore par suite de l'introduc- 
tion généralisée de nouvelles 
technologies des ordinateurs 
et des télécommunications. 
Des restrictions imposées à 
ces flux pourraient entraî- 
ner de graves perturbations 
dans d'importants secteurs 
de l'économie, tels que la 
banque et les assurances. » 
Il est également important de 
remarquer que la directive 
95/46/CE, qui constitue la 
base de l’ordonnancement ju- 
ridique européen en matière 


nées personnelles » dites 
« sensibles » comme étant 
l'origine raciale ou ethnique, 
les opinions politiques, phi- 
losophiques ou religieuses, 
l'appartenance syndicale, les 
données relatives à la santé, 
l'orientation sexuelle, les 
données génétiques et les 
données biométriques. Le 
principe est que, par défaut, 
le traitement de ces données 
est interdit. Mais ce principe 
est assorti d’une longue série 
d’exceptions qui autorisent 
le traitement de ces données. 
En cas de collecte et de 
traitement de données sen- 
sibles, hors des cas spéci- 
fiques d’exceptions, la CNIL 
(Commission nationale de 
l'informatique et des libertés 
de France) pourra administrer 
une amende entre 2 % et4 % 
du chiffre d’affaires mondial 


LE PRINCIPE DU RGPD EST QUE, PAR 
DÉFAUT, LE TRAITEMENT DES DONNÉES 
EST INTERDIT. MAIS CE PRINCIPE 
EST ASSORTI D'UNE LONGUE SÉRIE 
D’'EXCEPTIONS QUI LES AUTORISENT. 


de protection des données 
personnelles, se fonde dès 
l'origine sur l'article 100A du 
traité de Maastricht, relatif à 
la liberté de circulation des 
marchandises, des services 
et des capitaux. C'est donc 
un fondement profondément 
économique qui prévaut dans 
cette conception. Progressi- 
vement, le droit européen va 
impacter notre droit national 
pour en modifier le fonde- 
ment philosophique même. 
Le règlement RGPD de 2016 
ne déroge pas à cette évo- 
lution. Il définit les « don- 


de l’entreprise pouvant aller 
jusqu'à 20 millions d'euros. 
Cette approche économique 
confirme l'analyse, qui date 
déjà de 2009, de Guillaume 
Desgens-Pasanau et Éric 
Freyssinet : « Au gré des 
évolutions technologiques 
et commerciales, la CNIL a 
dépassé son rôle de gardien 
des libertés publiques pour 
devenir plutôt une institution 
de régulation de marché?. » 
Cette évolution a d’ailleurs, 
sans susciter une grande émo- 
tion dans les médias, rendu 
possible l'adoption du fichier 
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numérique, éd. 
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GendNotes (Application mo- 
bile de prise de notes) qui 
permet à la Gendarmerie 
nationale de saisir, conser- 
ver et traiter des données 
« relatives à la prétendue 
origine raciale ou ethnique, 
aux opinions politiques, phi- 
losophiques ou religieuses, à 
l'appartenance syndicale, à la 
santé ou à la vie sexuelle ou 
l'orientation sexuelle » adopté 
par décret en février 2020 
(décret n°2020-151). Pas 
plus que l'adoption de trois 
décrets le 2 décembre 2020 
(n°2020-1 511, n°2020-1512 
et n°2020-1510) qui vont 
permettre aux services de 
polices et de gendarmeries 
de recueillir de nouvelles 
données personnelles sur des 
individus considérés comme 
dangereux pour la « sécurité 
publique ». Et parmi ces nou- 
velles données personnelles 
collectées, chose totalement 
inenvisageable dans notre 
pays il y a peu, on retrouve: 
les « opinions politiques », les 
« convictions philosophiques 
ou religieuses », « l'apparte- 
nance syndicale » et certaines 
données de santé. 

La pandémie mondiale de 
Covid-19 a encore accéléré 
cette tendance de fond. Pour 
s'en convaincre, il suffit de 
rappeler que le 19 mars 2020, 
le Comité européen de la pro- 
tection des données (CEPD) 
a levé l'interdiction sur 
l'échange et le traitement des 
informations personnelles des 
citoyens membres de l'Union 
européenne, en indiquant 
que « le RGPD permettait aux 
autorités sanitaires compé- 
tentes de traiter les données 
personnelles dans le contexte 
d'une épidémie, conformé- 
ment au droit national et 
dans les conditions qui y 
sont fixées ». Cette prise de 


position du CEPD a ouvert 
la voie à la mise en place 
des applications de traçage 
numérique des populations 
européennes qui se sont ré- 
pandues dans tous les États 
membres et finalement à la 
mise en place d'un passeport 
vaccinal numérique, mal- 
heureusement inévitable à la 
suite de la mise en œuvre de 
ces technologies liberticides 
par essence. 


l'urgence, d'autant qu'il 
y a toujours de nouvelles 
menaces ». L'exception est 
ainsi appelée à devenir la 
règle, car de « nouvelles me- 
naces » justifieront l'emploi 
de type d'outils — au nom de 
la sécurité des utilisateurs : 
nouvelles épidémies (saison- 
nières ou non) mais aussi 
suivi des manifestations de 
rue, suivi des supporters dans 
les manifestations sportives, 


« 


LA LOGIQUE MÊME DE PROTECTION 
DES DONNÉES PERSONNELLES EST 
TOTALEMENT DÉPASSÉE ET NE PROTÈGE 
EN RIEN LES CITOYENS QUANT À LA 
CONCATÉNATION DE DONNÉES BRUTES 
NON « PERSONNELLES » QUI, UNE FOIS 
RECONSTITUÉES, PERMETTENT D’ARRIVER 
EXACTEMENT AU MÊME RÉSULTAT. 


La Commission européenne 
souhaite maintenant rendre 
interopérables toutes les 
applications de traçage nu- 
mérique mises en place par 
les différents États membres 
avant le 17 juin 2021, pour 
arriver à l'émergence d'un 
passeport vaccinal numérique 
de dimension européenne. 

Le traçage numérique repré- 
sente pourtant intrinsèque- 
ment une atteinte majeure à la 
liberté fondamentale d’« aller 
et venir ». Et pourtant, il 
risque peu à peu d'en de- 
venir l’une des conditions. 
Comme l'a écrit l’essayiste 
Yuval Noah Harari dans 
les colonnes du Financial 
Times dès mars 2020, « les 
mesures prises dans l'urgence 
ont la mauvaise habitude de 
rester en place même après 


» 


suivi des participants aux 
grands événements culturels 
comme les festivals, suivi des 
manifestations syndicales, 
risques d’attentats… la liste 
est sans fin. 

Le gouvernement français a 
beaucoup insisté sur la tech- 
nologie du QR code qui, selon 
lui, permettrait de ne pas 
porter atteinte aux droits 
fondamentaux. Un esprit cha- 
grin ferait remarquer que la 
technologie du QR code est 
en grande partie à la base 
du système de « crédit so- 
cial chinois » au travers des 
technologies de paiement 
déployées par les entreprises 
Alipay (Alibaba) et Wechat 
Pay et de l'identification sys- 
tématique des individus. 
Le mercantilisme européen et 
le grignotage régulier de nos 


libertés publiques ne sont pas 
les seuls responsables de la 
faiblesse de notre système de 
protection des données. La 
logique même de protection 
des données personnelles est 
totalement dépassée par les 
évolutions techniques (intel- 
ligence artificielle, systèmes 
experts, algorithmies) et la 
collecte de masse des traces 
numériques par les géants 
mondiaux du numérique. 
Elle ne protège en rien les 
citoyens quant à la concaténa- 
tion (assemblage de données 
entre elles) de données brutes 
non « personnelles » qui, une 
fois reconstituées, permettent 
d'arriver exactement au même 
résultat en réalisant des pro- 
fils numériques utilisateurs 
extrêmement précis. 


PROFILAGE 
NUMÉRIQUE 


Dans son livre Disruption : 
Intelligence artificielle, fin du 
salariat, humanité augmentée, 
Stéphane Mallard‘ montre 
que les « géants de la tech » 
disposent de données brutes 
innombrables et précises sur 
nos déplacements (lieu d’habi- 
tation, de travail, de vacances, 
de loisirs, magasins fréquen- 
tés), les personnes rencontrées 
(croisements de données de 
plusieurs utilisateurs), les 
paiements effectués, nos 
heures de réveil et de coucher, 
etc. le tout recoupé avec les 
données brutes des autres per- 
sonnes du domicile également 
équipées de smartphones 
ou d'appareils connectés. 
Le profilage numérique non 
personnel issu de la concaté- 
nation de toutes ces données 
brutes est bien plus précis, 
plus efficace et possède une 
valeur marchande bien plus 
importante que les quelques 


données personnelles qui sont 
aujourd'hui prétendument 
protégées par les différentes 
normes en vigueur. Les résul- 
tats économiques des géants 
du numérique américains et 
chinois en Europe en sont 
la meilleure démonstration. 
La logique de la protection 
des données personnelles est 
totalement dépassée… 
Enfin, comment vouloir pré- 
tendre assurer la sécurité des 
données des citoyens lorsque 
l'on ne maîtrise aucun des 
outils nécessaires à sa souve- 
raineté numérique? Ainsi les 
systèmes d'exploitation, les 
puces et les processeurs ou 
encore les objets connectés 
développés par des entreprises 
étrangères ne cesseront, au 
travers d’une routine de bas 
niveau, de collecter, trans- 
mettre et récupérer les données 
des utilisateurs à leur insu. 
Il est illusoire de vouloir ga- 
rantir la sécurité numérique 
des Européens et des Français 


sans rompre avec la politique 
de la règle européenne. Les 
entreprises numériques en 
situation dominante telles 
que les GAFAM américains 
(Google, Apple, Facebook, 
Amazon et Microsoft) ou les 
BATX chinois (Baidu, Alibaba, 
Tencent et Xiaomi) n’ont pu 
émerger et atteindre un tel 
niveau de capitalisation et 
de puissance économique 
que grâce à la mise en place 
d'écosystèmes favorables à 
la commande publique de 
masse et l'affirmation de la 
souveraineté de leurs États 
d’origine qui ont protégé leur 
croissance dans une écono- 
mie mondialisée. L'Europe 
et les États européens ont de 
manière urgente besoin de fa- 
voriser l'émergence de géants 
du numérique européens pour 
maîtriser le déploiement de 
technologies numériques, in- 
trusives par essence, et assurer 
une meilleure protection de 
ces citoyens. + 


Cyrille Dalmont 


Diplômé de droit public, il est chercheur associé à l'institut 
Thomas More, un club de réflexion conservateur basé à 
Paris et Bruxelles, et secrétaire général de la FTPE-ARA 
(Fédération des très petites entreprises d’Auvergne- 
Rhône-Alpes). Il vient de rendre un rapport intitulé 

« L'impossible souveraineté numérique européenne: 
analyse et contre-propositions » à l'institut Thomas More. 
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‘Occident ju- 

déo-chrétien a 

produit une théo- 

rie de la justice qui 

a sévi des débuts 
de l'Empire chrétien jusqu'à 
sa décadence aux portes de la 
Révolution française. Disons: 
du code Justinien, rédigé au 
début du VI' siècle de notre 
ère, jusqu'au traité Des Dé- 
lits et des Peines de Cesare 
Beccaria, qui paraît en 1764. 
Le premier temps de la théorie 
du droit en Occident relève 
de la théologie pénale; saint 
Augustin fournit le matériau 
conceptuel et les éléments de 
langage de cette doctrine dans 
sa Cité de Dieu. Le deuxième, 
celui de la raison pénale, pro- 
cède de L'Encyclopédie, des 
Lumières, de la philosophie 
en général et de Montesquieu 
et Helvétius en particulier ; 
c'est donc celui de Beccaria. 
Le troisième incarne le gau- 
chisme pénal; la doctrine est 
fournie clé en main par Mi- 
chel Foucault dans Surveiller 
et Punir (1975). L'ouvrage 
propose une généalogie du 


de Tomäs de Torquemada et 
le tribunal révolutionnaire 
jacobin roupgi par la guillotine 
d'Antoine Fouquier-Tinville, 
sans oublier les tribunaux po- 
pulaires maoïstes des années 
70, notamment à Bruay-en-Ar- 
tois, qui procèdent de l’un et 
de l’autre et qui recueillaient 
la sympathie publique de 
Foucault, une place existe 
pour une philosophie du droit 
qui ne soit ni théologique ni 
nihiliste. 


[ 


UN AMOUR 
DU PROCHAIN 
MIS À MAL 


Le récit mythologique 
biblique fournit une an- 
thropologie chrétienne qui 
définit l'homme comme pec- 
camineux. Le péché originel 
marque en effet l'âme des 
hommes depuis la faute du 
premier d’entre eux — pour 
être plus précis: de la première 
d'entre eux — et ce jusqu'au 


ÉTRANGEMENT, IL NE VIENT À L’IDÉE 
DE PERSONNE DE S’INTERROGER SUR 
CET ÉTRANGE ÉDEN DANS LEQUEL LE MAL 
A ÉLU DOMICILE FIXE ET PEUT PRODUIRE 
SES EFFETS QUAND IL LE SOUHAITE. 


droit et de la loi selon la règle 
du gauchisme culturel. C'est 
le régime intellectuel sous 
lequel nous vivons encore 
en matière de philosophie 
du droit. 

Entre les foudres du Dieu 
biblique et les inversions de 
valeurs du diable gauchiste, 
entre le tribunal de l’Inqui- 
sition brûlant des bûchers 


dernier vivant que la planète 
portera. On n'entrera pas dans 
le détail de cette narration 
généalogique, mais je rappelle 
que dans le Paradis originel 
vit un serpent qui incarne 
le mal! Étrangement, il ne 
vient à l’idée de personne de 
s'interroger sur cet étrange 
Éden dans lequel le mal a élu 
domicile fixe et peut produire 


ses effets quandille souhaite. 
Un Paradis dans lequel se 
trouve l'Enfer? Voilà une 
drôle de géographie! 
On sait également que, pour 
laver les péchés du monde, 
le Christ a subi la passion, 
qu'il est mort supplicié sur la 
Croix, qu'on l’a battu, humi- 
lié, flagellé, qu'on a percé son 
flanc avec une lance, déchiré 
son front avec une couronne 
d'épines, qu'on l'a abreuvé 
de vinaigre, qu'on a brisé son 
corps en lui faisant porter la 
Croix, l'instrument de son 
supplice, jusqu'au sommet 
du mont Golgotha. Dans les 
peintures de crucifixion, on 
trouve parfois au pied de la 
Croix le crâne d’un homme: 
c'est celui d'Adam rédimé par 
le sacrifice du fils de Dieu. 
Le schéma chrétien est donc 
simple: il y a le bien, obéir 
à Dieu, le mal, opter pour 
le choix du diable, le libre 
arbitre, l’homme a le choix 
entre le bien et le mal, et l’as- 
sentiment au serpent puni par 
la damnation, puis racheté par 
la torture et la mise à mort. La 
faute est donc expiée sur terre 
par la souffrance et le sang 
versé. Au ciel, si le repentir 
fut sincère, le pécheur peut 
voir s'ouvrir devant lui les 
portes du salut dans le Paradis 
où il connaîtra les jouissances 
d'un corps glorieux vivant 
une vie éternelle. 
Saint Augustin théorise le 
passage du récit mythologique 
chrétien à la théorie pénale ad 
hoc. Dans une lettre à Macé- 
donius, il écrit : « Sans doute 
ce n’est pas en vain qu'ont 
été institués la puissance du 
roi, le droit du glaive et de la 
justice, l'office du bourreau, 
les armes du soldat, les règles 
de l'autorité, la sévérité même 
d'un bon père. Toutes ces 
choses ont leurs mesures, leurs 


causes, leurs raisons, leurs 
avantages : elles impriment 
une terreur qui contient les 
méchants et assure le repos 
des bons. » (ép.153.16.) Puis 
ceci: « Il n'est pas inutile que 
la terreur des lois retienne 
l'audace humaine, afin que 
l'innocence demeure en 
sûreté au milieu des 
pervers et que, dans les 
méchants eux-mêmes, 
la contrainte imposée 
par la peur des sup- 
plices détermine la 
volonté à recourir 
à Dieu et à deve- 
nir meil- 


leur. » Pour qui n'aurait pas 
compris, saint Augustin pré- 
cise qu'on peut « faire mourir 
pour venger, comme le ferait 
un juge, ou pour obéir à un 
ordre légal, comme le ferait 
le bourreau ». 


À qui remarquerait que le 
sixième commandement « Tu 
ne tueras point » en prend un 
coup dans l’aile, saint Augus- 
tin a prévu une réponse dans 

La Cité de Dieu: « La même 
autorité divine qui a dit 
“Tu ne tueras pas” a 
établi certaines ex- 
ceptions faites 

à la défense 

de tuer 

l'homme. 

Dieu or- 
donne alors, 

soit par la loi 
générale, soit 
par précepte privé 
ettemporaire, qu'on 
applique la peine de 
mort. Or, celui-là n'est 
pas vraiment homicide qui 
doit son ministère à l'autori- 
té, il n’est qu’un instrument, 
comme le glaive dont il frappe. 
Aussi, n’ont aucunement violé 
ce précepte “Tu ne tueras pas” 
les hommes qui ont fait la 
guerre sur l'ordre de Dieu ou 
qui, représentant la puissance 
publique, ont puni de mort 
les scélérats, conformément 
aux lois, c'est-à-dire au com- 
mandement de la très juste 
raison. » (1.21.) 
En conclusion, toute la rhé- 
torique et la sophistique du 
père de l’Église débouchent 
sur ce paralogisme: « Tu ne 
tueras point, sauf quand le 
pouvoir te le demandera. » 
On reconnaît la méthode des 
cochons qui ont pris le pou- 
voir dans La Ferme des ani- 
maux de George Orwell, qui 
décrètent l'égalité, y compris 
pour certains décrétés plus 
égaux que d’autres. 

Le corpus doctrinal augus- 
tinien débouche sans pro- 
blème sur la politique pénale 
du tribunal de l'Inquisition. 
Les différents manuels des 
inquisiteurs, de Bernard Guy 


(1323), de Nicolas Eymerich 
(1376), de Torquemada (1484) 
ou Le Marteau des sorcières 
de Jacques Sprenger et Henri 
Institoris (1486) n’entrent 
pas du tout en contradiction 
avec la doctrine du père de 
l'Église. Avec cette littérature 
inspirée de la Bible, des pères 
de l'Église, de saint Augustin, 
de saint Thomas d'Aquin, la 
délation, la poursuite, la tor- 
ture, l’aveu, le châtiment, la 
punition, la peine, la prison, 
le bûcher, la mort deviennent 
les nouvelles vertus de la reli- 
gion de l'amour du prochain. 


UNE JUSTICE 
À CHARGE 


Saint Augustin rend philoso- 
phiquement et politiquement 
possible le césaro-papisme qui 
s'appuie sur l'idée formulée 
par saint Paul dans son Épître 
aux Romains: « Tout pouvoir 
vient de Dieu. »(13.1.) Dieu 
interdit de tuer, mais il peut 
autoriser qu'on tue, si c’est 
au nom des « règles de l’au- 
torité », pour reprendre la 
formulation de saint Augustin. 
Le soldat, le bourreau, le juge, 
donc l’inquisiteur, ne tuent 
pas quand ils tuent, ou ne 
font pas tuer quand ils font 
tuer : ils exercent un office 
divin, ils rendent la justice, 
ils imposent la loi de Dieu, ils 
font triompher le bien sûr le 
mal, ils décapitent le serpent. 

Le tribunal de l’Inquisition 
fournit la matrice d’une jus- 
tice à charge: le « commis- 
saire inquisitorial » est moins 
choisi pour ses compétences 
juridiques que pour sa foi 
avérée et ses mœurs exem- 
plaires; il reçoit les « délations, 
informations et accusations 
de qui que ce soit »; il cite 
à comparaître; il convoque 
les témoins et les suspects; il 
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arrête les prévenus; il reçoit les 
témoignages et les aveux, il les 
examine; il appelle, ou pas, les 
témoins; il peut aussi « tortu- 
rer, avec monsieur l'évêque, 
pour obtenir des aveux »; il 
incarcère. L'inquisiteur affirme 
clairement: « Dans les affaires 
de foi, la procédure doit être 
sommaire, simple, sans com- 
plications et sans tumultes ni 
parades d'avocats et juges. On 
n'y est pas tenu de montrer 
d'acte d'accusation à l'accusé, 
ni d'y introduire débat. On 
n’y admet pas d'appel dila- 
toire ni d’autres choses de ce 
genre. » Eymerich écrit que 
tous les moyens sont bons 
pour obtenir l’aveu, torture 
et ruse comprises, le tout « en 
tenant toujours pour cou- 
pable l'accusé »... Pas bien 
sûr que Jésus y ait retrouvé 
les siens; en revanche, saint 
Paul, l'homme au glaive, si. 
Robespierre, lui, adorera. 


7 


BECCARIA, LOIN 
DE L'IMAGE D'ÉPINAL 


Le dispositif mis au point par 
le tribunal de l'Inquisition 
fournit la matrice de la philoso- 
phie juridique et pénale de la 
civilisation judéo-chrétienne. 
L'homme est libre de choisir 
le bien ou le mal; s’il choisit 
le bien, on le récompense, 
s’il préfère le mal, on le pu- 
nit; la punition est calquée 
sur le schéma salvifique de 
la Passion: souffrir, saigner, 
mourir donc expier, payer, 
rédimer. Le Christ a montré 
la voie. Les racines du droit 
chrétien sont dans le ciel. Le 
droit pénal a pour fondation 
le discours théologique. Mais, 
comme dans la nouvelle de 
Franz Kafka, La Colonie pé- 
nitentiaire, il s'inscrit dans 
le corps du sujet: une herse 
grave dans la chair le motif de 
la punition. Il s'agit d'atteindre 


l'âme par la chair. 

En matière pénale, la révolu- 
tion s'effectue avant la Révolu- 
tion française, en l'occurrence 
avec le traité Des Délits et des 
Peines de Beccaria. Ce petit 
livre est souvent cité mais 
peu lu intégralement; il est 
encore moins mis en relation 
avec la pensée utilitariste, 
au sens philosophique du 
terme, du philosophe. Ceux 
qui le citent sans l'avoir lu 
sortent de l'ouvrage les pages 
devenues classiques contre la 
torture et la peine de mort. 
Quand l'ouvrage se trouve 
présenté par Robert Badinter 
pour une collection de poche, 
l’image d'Épinal rutile, Mais 
il y a loin de l'image d'Epinal 
à la réalité. 

Beccaria fait descendre sur la 
terre des hommes le droit qui 
se trouvait avant lui dans le 
ciel de Dieu. Il laïcise la loi; il 
installe le pénal sur le terrain 


de l’immanence:; il abolit la 
domination de la transcen- 
dance; il ne nie pas Dieu, il 
n'attaque pas les princes, il 
ne méprise pas la morale ou 
la vertu, il veut donner à la 
loi une autonomie par rapport 
à la religion et à la théologie. 
Si l'on convient qu'il faut des 
délits et des peines, juger et 
punir, et si Dieu ne fait pas la 
loi des hommes, sur quoi faire 
reposer l'édifice pénal? Sur un 
projet politique concret qui se 
propose de réaliser « le plus 
de bonheur possible réparti 
sur le plus grand nombre ». 
La loi n'est pas là pour dresser 
par la punition divine mais 
pour rendre possible la vie 
des hommes entre eux dans 
un monde où certains n’ont 
que faire de ce projet parce 
qu'ils poursuivent leur seul 
intérêt sans souci d'autrui, 
maloré lui, voire contre lui. 
Beccaria s'inscrit dans le cou- 
rant contractualiste. Moins 
rousseauiste qu'hobbesien, 
en tragique insensible aux 
fictions romanesques de 
l'homme naturellement bon 
de Jean-Jacques Rousseau, 
il sait que « tout homme se 
regarde comme le centre de 
toutes les combinaisons du 
globe ». Il estime que l'état 
de nature est un état de vio- 
lence résolu par le contrat 
généalogique de la loi qui 
protège des « passions in- 
dividuelles » opposées « à 
l'intérêt général ». Le droit 
de punir a donc pour légi- 
timation la protection de la 
société contre ceux qui en 
voudraient la dilution. 

Ce qui n'empêche pas, écrit 
Beccaria, que Dieu s'occupera 
de punir selon ses principes 
dans son royaume. Ici-bas, sur 
Terre, seul le législateur qui 
est l'émanation du souverain, 
à savoir le dépositaire de la 


volonté générale, est habilité 
à produire la loi. Les hommes 
sont les obligés de la société; 
mais la société est également 
l'obligée des hommes, y com- 
pris des plus modestes. La loi 
n’a pas besoin d’être cruelle; 
il lui suffit d'être juste, autre- 
ment dit : de faire le nécessaire 
pour protéger les hommes 
des méfaits de tel ou tel des 
siens. Beccaria en appelle 
à la logique pour abolir le 
théologique en matière pé- 
nale : « En présence de tout 
délit, le juge doit former un 
syllogisme parfait : la majeure 
doit être la loi générale, la 
mineure l'acte conforme ou 
non à la loi, la conclusion 
étant l'acquittement ou la 
condamnation. » Il parle 
également d’« arithmétique 
politique », de « calcul de 
probabilités », de « précision 
mathématique ». Là où saint 
Augustin fait découler la loi 
de la volonté de dieu, Beccaria 
affirme qu'elle procède des 
hommes; le premier invoque 
le ciel et la transcendance, le 
second les hommes et l’im- 


déo-chrétien. Pas question, 
pour Beccaria, de justifier la 
souffrance, la torture, le sang 
versé, la peine de mort. C'est 
un incontestable progrès. 
Faire souffrir n'empêche pas 
que le délit ait été commis. 
Dès lors, à quoi bon infliger 
des souffrances au prévenu ? 
Il ne s’agit pas de se venger 
d'une souffrance par une 
autre souffrance mais d'en 
prévenir le retour. Beccaria 
invoque « je ne sais quelle 
raison métaphysique et in- 
compréhensible prétendant 
que la torture purge l'infa- 
mie » — on pourrait presque 
ajouter : elle l'augmente bien 
plutôt... Beccaria feint évi- 
demment ici d'ignorer ce 
qu'il dénonce vraiment: la 
justification théologique de 
la peine. 

La torture est pratiquée pour 
faire avouer un prévenu; elle 
concerne donc un homme 
qui n’a pas encore été jugé 
coupable; elle s'avère un 
authentique déni de droit 
et de justice; elle est même 
une injustice commise à l'en- 


LA TORTURE EST PRATIQUÉE POUR 
FAIRE AVOUER UN PRÉVENU; ELLE 
CONCERNE DONC UN HOMME QUI N’A 
PAS ENCORE ÉTÉ JUGÉ COUPABLE; 
ELLE S'AVÈRE UN AUTHENTIQUE DÉNI 
DE DROIT ET DE JUSTICE. 


manence. L'un cite les Écri- 
tures; l’autre les théoriciens 
du contrat social. Le père de 
l'Église pense en théologien 
de la punition; le philosophe, 
en logicien de la peine. 

On se doute que mobiliser le 
syllogisme invite à tourner 
le dos au schéma punitif ju- 


droit d'un présumé innocent 
jusqu’à preuve du contraire, 
la tâche incombant au tribu- 
nal d'établir sa culpabilité 
et non à ce qu'on nommait 
alors « la question ». Cette 
fois-ci, Beccaria propose 
une franche généalogie de 
ce paralogisme : il renvoie 
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explicitement à la religion 
chrétienne qui souscrit à cette 
idée que la punition corporelle 
la plus sanglante permet la 
rédemption. Il met également 
en relation la logique de l’aveu 
et celle de la confession. On ne 
peut mieux mettre en cause 
le Dieu d'Abraham, d'Isaac, 
de Jacob et de Moïse surtout 
quand on vient de s'entretenir 
de l’Être suprême. Beccaria 
dissocie le droit et la loi du 
théisme chrétien, il l’associe 
au déisme philosophique. La 
justice ne relève pas de l'orda- 
lie superstitieuse, mais d’une 
syllogistique du droit. 

Avec raison, Beccaria dénonce 
ce que l'on pourrait nommer 
aujourd’hui la justice de classe. 
Un siècle avant lui, le grand 
Jean de La Fontaine avait déjà 
fait savoir dans Les Animaux 
malades de la peste que selon 
qu'on est puissant ou misé- 
rable, les jugements de cour 
nous rendent blancs ou noirs. 
La justice pour les nobles n'est 
pas la justice pour les manants. 
Si Donatien Alphonse Fran- 


Beccaria n'en estime pas moins 
que le vol doit être puni: sanc- 
tions pécuniaires s’il n’y a 
pas eu de violence, sinon 
« asservissement temporaire 
du travail et de la personne 
du coupable à la société, afin 
de la dédommager » — les 
travaux d'intérêt général de 
notre époque. Si le vol est 
commis avec violence, Bec- 
caria préconise « un mélange 
de servitude et de châtiment 
corporel ». 


BECCARIA, LOIN 
DE LA PERMISSIVITÉ 


Le philosophe italien n'est pas 
laxiste! Il propose de punir les 
injures personnelles contraires 
à l'honneur par l'infamie; il 
envisage le bannissement et 
l'accompagne, si besoin est, 
de la confiscation totale ou 
partielle des biens contre ceux 
qui troublent l'ordre public; 
il ne veut pas des châtiments 
rigoureux mais « une sévéri- 
té inexorable qui, pour être 
une vertu efficace, doit aller 


AVEC RAISON, BECCARIA DÉNONCE 
CE QUE L’ON POURRAIT NOMMER 
AUJOURD'HUI LA JUSTICE DE CLASSE. 
LA JUSTICE POUR LES NOBLES N’EST 
PAS LA JUSTICE POUR LES MANANTS. 


çois de Sade n'avait pas été 
marquis, il aurait été bien vite 
décapité! Beccaria constate 
que la plupart du temps, le 
vol commis a pour cause « la 
misère et le désespoir; il est le 
fait de cette classe d'hommes 
infortunés à qui le droit de 
propriété (droit terrible et qui 
n’est peut-être pas nécessaire) 
n’a laissé qu'une existence 
dénuée de tout ». 


de pair avec une législation 
clémente » — plutôt la certi- 
tude d’une punition modérée 
que la crainte d'une punition 
terrible anéantie par l'espoir 
de l'impunité. 

Beccaria est surtout connu 
pour avoir argumenté contre 
la peine de mort alors que 
nombre de philosophes la 
défendent: Platon, Aristote, 
Cicéron, saint Augustin, saint 


Thomas d'Aquin, Voltaire, 
Locke, Rousseau, Diderot, 
Montesquieu, Kant, mais aussi, 
après lui, Stuart Mill, Hegel, 
Schopenhauer, Sartre aussi 
ou Badiou, quand elle est au 
service d’un gouvernement 
révolutionnaire. 

La société interdit que l'homme 
se donne la mort, il crimina- 
lise en effet le suicide, mais il 
autorise qu'un homme puisse 
en mettre à mort un autre! 
La peine de mort est « une 
guerre de la nation contre un 
citoyen qu'elle juge nécessaire 
ou utile de supprimer ». Or, 
cette mort est inutile quand 
le délinquant se trouve en 
prison et dans l'impossibilité 
de nuire. 

Beccaria, précisons-le, n'inter- 
dit pas la mort d’un citoyen 
si c'est le prix à payer pour 
stopper « une menace pour la 
sécurité de la nation, et si son 
existence peut provoquer une 
révolution dangereuse pour la 
forme du gouvernement éta- 
bli »— ce qui ne témoigne pas 
en faveur d’une abolition de 
la peine de mort par principe 
mais, de façon conséquen- 
tialiste, autorise son recours 
si elle empêche un désordre 
social grave... Lisons, c'est 
clairement dit: « La mort d'un 
citoyen devient donc néces- 
saire quand la nation est en 
train de recouvrer sa liberté 
ou de la perdre, dans une 
époque d'anarchie, quand c'est 
le désordre qui fait la loi. » La 
peine de mort est également 
légitime quand elle s'avère 
«unique moyen de dissuader 
les autres de commettre des 
crimes ». (XXVIIL.) 

Nous sommes loin d’un Bec- 
caria iréniste président abo- 
litionniste du Célesteville de 
Babar ! Car si Beccaria n'est pas 
un pur abolitionniste mais un 
partisan sévère de l'usage de la 


peine de mort dans les cas pré- 
cités, il défend des punitions 
qu'on n’imagine pas célébrées 
en régime de Lumières! Il 
milite contre « le spectacle 
terrible mais momentané de 
la mort » et pour l'exemple 
du « tourment d'un homme 
privé de sa liberté, transformé 
en bête de somme et qui paie 
par ses fatigues le tort qu'il a 
fait à la société »… 

Cette réduction du coupable 
à un destin de bête de somme 
n'est pas très foucaldien! La 
peine de mort n’est pas dissua- 
sive, elle ne terrorise pas, elle 
n'inquiète pas, elle n'empêche 
pas les nuisibles potentiels de 
nuire réellement, elle 

génère un mélange 

de compassion et de 

mépris: rien qui permette 

ce que la loi doit obtenir : dis- 
suader de commettre le mal. 
Beccaria propose donc des 
peines plus dissuasives: « la 
perte totale et définitive de (la) 
liberté » en général et sur le 
principe; ce qui donne, dans 
les actes et les faits, « les fers 
et les chaînes, (vivre) sous le 
bâton et sous le joug, dans une 
cage de fer » mais également 
« la détention perpétuelle » et 
« les travaux forcés à perpé- 
tuité ». Beccaria entend faire 
souffrir les condamnés toute 
leur vie plutôt que d’abolir 
leur souffrance par une mort 
rapide. La hache du bourreau 
est trop douce, le philosophe 
veut étendre la punition le 
temps que durera la vie du 
prisonnier. À qui lui dirait 
que la détention perpétuelle 
est aussi cruelle que la peine 
de mort, Beccaria répond par 
avance qu'il souhaite non pas 
qu'elle soit aussi cruelle mais… 
plus afin d'être réellement et 
véritablement dissuasive! 
Le traité Des Délits et des Peines 
réprouve que la justice soit 


au service des nobles, des 
aristocrates, des riches, des 
oisifs qui exploitent le tra- 
vail des autres et se montrent 
ainsi ennemis de la société 
— déniaisé par le spectacle 
de la Révolution française, 
il reviendra sur ce genre de 


pensées... Il se place aux côtés 
des plus exposés: il pense le 
vol, l’adultère, « l’infanticide » 
(comprendre: l'avortement), 
l'homosexualité, le suicide 
sans morale, de façon sociale, 
sinon sociologique, en attirant 
l'attention sur les raisons de 
ces pratiques: la misère, la 
pauvreté, la promiscuité, la 
misère sexuelle, autant de 
délits faciles à supprimer par 
l'établissement d’une société 


dans laquelle on combat ce 
qui génère ce qu'on réprouve 
par une répartition équitable 
des richesses et des biens. 
La prospérité économique, 
les échanges, l'équilibre de 
la balance commerciale (!), 
mais aussi l'éducation, voilà ce 


qui empêche le surgissement 
du mal. 

Ce qui n'empêche pas le philo- 
sophe milanais d’être réticent 
aux lois qui restreignent le 
port d'armes! Il estime en effet 
qu'interdire les armes, c’est 
nuire à ceux qui n'auraient 
rien à se reprocher et envisa- 
geraient de s'en servir pour 
dissuader qu'on les agresse 
ou se défendre. La prohibi- 
tion n'empêcherait pas les 
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‘À l'heure où 
j'écris, début 
juin 2021, la 
commissaire 
en chef de la 
circonscription 
de Sarcelles 
dans le Val- 
d'Oise distribue 
une note de 
service pour 
appeler les 
policiers à ne 
plus prendre 
en chasse les 
motards ou les 
automobilistes 
qui refusent 
d'obtempérer 
lors d'un 
contrôle, sous 
prétexte que le 
trouble à l'ordre 
public serait 
généré par 

les policiers, 
pas par les 
délinquants. 


#Pour 
désamorcer 
l'activisme des 
bien-pensants 
qui supputeront 
sous ma plume 
un désir caché 
de restaurer 

la peine de 
mort, je précise 
que je suis 

un fervent 
opposant à 

ce châtiment 
suprême. 
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nuisibles de s’en servir pour 
commettre leurs forfaits! Un 
homme sans arme est à la merci 
d’un homme armé: une loi 
qui oblige à ne pas être armé 
alors que d’autres le sont agit 
en faveur des délinquants. 
Qui dit qu'on trouve aussi 
dans le traité de Baccaria un 
plaidoyer en faveur du port 
d'armes pour tous? 

Certes, Beccaria a écrit et ar- 
gumenté contre la torture et la 
peine de mort, il n’a pas pensé 
la délinquance comme une 
volonté délibérée de choisir 
le mal contre le bien, il a mis 
en perspective sociologique 
ce qui passait pour criminel 
en son temps — vol, adultère, 
avortement, infanticide, homo- 
sexualité; il s'est ainsi montré 
moderne. Mais il a également 
fait l'éloge du bannissement, 
de la confiscation des biens, 
de la prison à vie, des travaux 
forcés, de l'usage des fers, de 
la cage, du bâton, du joug et 
surtout de la peine de mort 
dans certains cas. Ces Lumières 
n'ont pas semblé assez puis- 
santes à d’aucuns.… 


5 


DIALECTIQUE 
EN TROIS TEMPS 


Ainsi, Foucault dont on 
pourrait dire qu'il fut un 
Beccaria devenu fou —-en 
écho à Diogène pré- 
senté jadis comme un 
Socrate devenu fou. 
Fou, car la machine 
à déconstruire le 
droit selon l’ordre 
de la théologie 
pour le fonder 
selon l’ordre des 
raisons conduit 
l’auteur de Sur- 
veiller et Punir 
à emballer la 


mécanique et à tout détruire 
en inversant les valeurs. Saint 
Augustin en appelait à Dieu, 
Beccaria aux hommes, Fou- 
cault quant à lui convoque 
le néant. La société contem- 
poraine a, hélas, répondu po- 
sitivement à sa convocation. 
Les trois temps de cette dialec- 
tique racontent comment l'on 
est passé des instruments de 
l'Inquisition (l'âne espagnol, 
le chevalet, le brodequin, le 
berceau de Judas, l'estrapade, 
le broyeur de crâne, le pal, 
le séparateur de genoux, la 
poire d'angoisse, le supplice 
de l’eau...) à l’ubérisation de 
l'Inquisition (incivilités, vio- 
lences, vols, viols, agressions, 
défenestrations, tournantes, 
dégradations, séquestrations, 
incendies, décapitations, me- 
naces de mort sur le Net, tirs 

de mortiers, attentats, 
exécutions terroristes, 
attaques des forces 
de l’ordre, etc.). La 


peine de mort 
se trouve désormais entre 
les mains des particuliers, 
à leur discrétion, sans que 
l'État ne leur en conteste 
véritablement l'usage et le 
monopole. 


La peine capitale a en ef- 
fet été abolie par Robert Ba- 
dinter mandaté par le pré- 
sident François Mitterrand 
le 18 septembre 1981, mais 
elle est devenue l'apanage de 
qui s’en réclame désormais 
pour son compte personnel 
avec la complicité idéologique 
d'une justice gramscienne 
qui a inversé les valeurs: le 
bourreau c'est la victime, la 
victime c’est le bourreau’. La 
République ne tue plus mais 
certains citoyens tuent en sa- 
chant qu'ils n'encourent plus 
la peine de mort, ni la prison 
à vie, ni les travaux forcés, 
ni le bannissement, ni 
la peine d'infamie, ni 
la riposte d’un citoyen 
armé, toutes peines chères 
au cœur de l’auteur 
de Des Délits et 


des Peines. 
Beccaria, qui n'in- 

terdisait pas la peine 
capitale « quand la na- 
tion est en train de recou- 
vrer sa liberté ou de la perdre, 
dans une époque d’anarchie, 
quand c'est le désordre qui fait 
la loi », n'aurait pas reconnu 
ses petits”. 


LES FASCINATIONS 
DE FOUCAULT 


Avant Mai 68, Foucault est 
un professeur d'université 
sagement costumé et cravaté 
de noir. Il a été communiste 
dans les années 50 pendant 
trois années, compagnon de 
route gaulliste travaillant à 
la commission Fouchet avant 
68, gauchiste après, maoïste 
pour être précis, soutien du 
libéralisme de Bernard-Henri 


Lévy et des Nouveaux Phi- 
losophes dans les années 70, 
prêt à travailler avec les so- 
cialistes au pouvoir en juil- 
let 1981 pour en obtenir un 
poste d’ambassadeur ou de 
direction de la Bibliothèque 
nationale, avant d'envisager 
la rédaction d’un livre contre 
les socialistes, défenseur de 
l'islam politique iranien en 
1978, converti au libéralisme 
sur la fin de son existence’. 
Jamais en retard d’une mode, 
il fut en philosophie structu- 
raliste en 1967, mais cesse de 
l'être en 1976 avant de préciser 
qu'il ne l’a jamais été. On lui 
doit une philosophie pénale 
qui fait peu ou prou la loi 
dans les chancelleries depuis 
Mitterrand et ses suivants. 
En Mai 68, il est à Tunis où il 
vit depuis deux ans et enseigne 
à l’université. Si l’on en croit 
Guy Sorman, il s’accouple à 
de jeunes Tunisiens dans les 
cimetières et fume du haschich 
régulièrement. Son compagnon 
d'alors, Daniel Defert, lui fait 
écouter de Paris, où il est res- 
té, la radio qui retransmet en 
direct les évènements de Mai 
en direct. 

De retour à Paris, nommé 
par Edgar Faure (ministre 
du général de Gaulle dans 
le gouvernement Couve de 
Murville), Foucault dirige le 
département de philosophie 
de Vincennes, l’université gau- 
chiste qui constitue l'idéologie 
soixante-huitarde. Daniel De- 
fert, qui milite avec les maoïstes 
de la Gauche prolétarienne, 
l'invite à jeter des ponts entre 
le monde intellectuel et celui 
de la politique militante. Les 
prisons, où sont incarcérés des 
militants gauchistes, entrent 
alors dans la vie du philosophe. 
Nous sommes fin 1970, début 
1971. Il crée le GIP Groupe 
d'information sur les prisons. 


Gilles Deleuze est de la partie. 
Foucault a le projet d’abolir 
le magistère intellectuel de 
Jean-Paul Sartre, qui, vague- 
ment maoïste pour être de 
son temps mais bien plutôt 
marxiste à l’ancienne, souhaite 
instaurer le communisme par 
une révolution sanglante sur 
le mode bolchevique. Foucault 
fait partie de ceux qui tournent 
le dos à cette conception veil- 
lotte de la révolution au profit 
d'une radicalité gauchiste an- 
timarxiste. La prison s'avère 
un marqueur de différencia- 
tion. Foucault n’a aucun souci 
du peuple, des ouvriers, des 
prolétaires, des travailleurs 
auxquels il préfère les marges; 
il est fasciné par les criminels, 
les fous, les hermaphrodites, les 
homosexuels, les marginaux, 
les prisonniers donc, qu'il croit 
porteurs d'une autre façon 
de déclencher la révolution. 
Dans un article paru dans 
Combat le 5 mai 1971, intitulé 
« La prison partout », Foucault 
livre sa feuille de route en 
matière de philosophie pénale. 
Il annonce le résultat de trois 
mois d'enquête du GIP auprès 
des détenus, ex-détenus, de 
leurs familles et des usagers 
de la prison. Il pose la ques- 
tion: la prison «est un des 
instruments du pouvoir, et 
l'un des plus démesurés. De 
quel droit le pouvoir met-il au 
secret? » — c'est la question 
déjà posée et résolue par saint 
Augustin et Beccaria… 


LES COMPARAISONS 
HISTORIQUES 
DE FOUCAULT 


Foucault raconte être allé avec 
ses amis du GIP le 1 Mai de- 
vant les prisons de Fresnes et 
de la Santé (Paris) pour discu- 
ter avec ceux qui attendaient 
l'entrée au parloir, distribuer 


des tracts et .… offrir du mu- 
guet! Gentil Michel. 

Il donne ensuite sa version 
des faits, il n’y aura pas de 
récit contradictoire, c’est sa 
parole ou rien: la police arrive 
et les conduit au poste. Le 
philosophe conclut que « la 
rue est en train de devenir le 
domaine réservé de la police; 
son arbitraire y fait la loi: 
circule et ne t'arrête pas; 
marche et ne parle pas; ce que 
tu as écrit, tu ne le donneras 
à personne; pas de rassemble- 
ment. La prison débute bien 
avant ses portes. Dès que tu 
sors chez toi ». Tudieu ! Si la 
prison est partout, elle n'est 
plus nulle part. Si dedans et 
dehors c’est pareil, à quoi bon 
vouloir rentrer dedans sans 
se contenter de dehors? Si 
les conditions carcérales sont 
semblables à la vie en dehors 
de chez soi, c'est qu'elles ne 
sont pas si pénibles que ça 
eu égard à ce que l'on sait 
de dehors! 

Les choses n’en restent pas là. 
L'intellectuel le dit : « La suite 
fut plus édifiante ». Au poste, 
on lui demande de décliner 
son identité. Il rapporte des 
propos qui auraient été tenus 
par un policier : « Mais il y en 
a combien parmi vous qui avez 
un nom vraiment gaulois? » 
À quoi une étudiante répond 
qu'en effet, son nom ne l’est 
pas et que, cas typique de 
reductio ad hitlerum, « on le lui 
avait fait remarquer pendant 
la guerre; et qu'au bout de ces 
remarques, il y avait eu, pour 
sa famille, la déportation et 
le crématoire ». Après avoir 
affirmé que la vie en dehors 
de la prison c'était aussi la 
prison, Foucault assimile le 
policier et son supposé propos 
à la police de Vichy, sinon à 
la milice de Pétain, voire à la 
Gestapo française. Variation 
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2010. 
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sur le thème du slogan « CRS/ 
SS fait la loi ». De sorte que, 
s’il faut en croire ce raisonne- 
ment de journaliste, on doit 
conclure que les prisonniers 
de 1975 et ceux qui défendent 
leur cause sous Giscard, sont 
traités comme les juifs sous 
l'Occupation! Pour bien filer 
la métaphore et enfoncer le 
clou, Foucault met en scène 
un policier menaçant qui 
s'approche de la jeune femme 
dont on imagine qu'elle a 
un patronyme juif et lui de- 
mande si elle n’a pas fumé de 
haschich. Puis, « au bout d’un 
quart d'heure, faisant le geste 
de viser et de tirer avec un 
revolver imaginaire, il a crié 
“Heil Hitler !”. » Foucault et 
les siens se retrouvent dehors 
— c'est-à-dire nullement dans 
la prison, comme c'eut été 
le cas sous Vichy, et encore 
moins dans une chambre à 
gaz, comme c'eut été le cas 
sous le régime nazi. Foucault 
ne distinguant plus le dehors 
du dedans de la prison, di- 
sons qu'il est remis en liberté 
dans sa prison à ciel ouvert 
où il a pu prendre un taxi et 
rentrer chez lui. 


« Violence à agent? La loi est 
sévère, je crois, pour ce genre 
de délit. Ayons confiance. » 
Le philosophe porte plainte — 
comme, bien sûr, on pouvait 
le faire sous Vichy et sous le 
IIIe Reich... 


LE TRIOMPHE 
DU RIEN 


Pour Foucault, la police ef- 
fectue des contrôles au faciès, 
elle fonctionne à l'arbitraire, 
elle cible les gens de couleur, 
les ouvriers, les immigrés ; 
il souhaite l'abandon du 
casier judiciaire qui s'avère 
discriminatoire après la pur- 
gation de la peine; dans La 
Cause du peuple, il entretient 
de « la sauvagerie et (de) la 
violence policières » (3 juin 
1971); dans Le Journal de 
Genève (24-25 juillet 1971), 
il souhaite l'abolition des 
détentions provisoires ; il 
affirme que la catégorie des 
travailleurs sociaux procède 
de « la fonction de surveil- 
lance-correction. Surveiller 
les individus, et les corriger, 
dans les deux sens du terme, 
c'est-à-dire les punir ou les 


UN ALASKA INTELLECTUEL? NOUS 
Y SOMMES. ON PEUT AVOIR LÉGITIMEMENT 
ENVIE D’EN SORTIR ET DE NE PLUS 
SE CONTENTER D’OFFRIR DU MUGUET 
AUX PORTES DES PRISONS... 


Maïs les choses ne s'arrêtent 
pas là! Foucault est déjà loin 
de la prison lorsqu'un policier 
le rattrape et le frappe, dans 
le dos bien sûr. Puis il l'inju- 
rie. Ses collègues stoppent ce 
policier agressif, l’éloignent, 
il se débat, Foucault ironise: 


pédagogiser » (Dits et Écrits, 
Il. 331); dans Actuel, il énonce 
un programme clairement 
nihiliste : il souhaite pure- 
ment et simplement « effacer 
cette frontière profonde entre 
l'innocence et la culpabilité » 
(novembre 1971), il élargit 


ce désir d’effacement aux 
malades mentaux et à ceux 
qui ne le sont pas: il ne voit 
pas au nom de quoi on procla- 
merait ces séparations, l'asile 
est comme la prison un lieu 
sans aucune autre raison que 
la domination du pouvoir 
contre-révolutionnaire capita- 
liste et bourgeois. En disciple 
zélé de Georges Canguilhem, 
il estime nulle et non avenue 
la séparation entre le normal 
et le pathologique. 
À un étudiant qui, après 
avoir entendu Foucault te- 
nir ce discours nihiliste sur 
les asiles et les prisons, lui 
demande fort judicieusement : 
« Que mettre à la place? », 
le philosophe répond: « Je 
pense qu'imaginer un autre 
système, cela fait actuellement 
encore partie du système » 
(ibidem). Autrement dit: ce 
qui existe est caduc mais il 
faut le remplacer par rien… 
Nous vivons à cette heure 
dans le triomphe de ce rien. 
La pensée pénale de Fou- 
cault a cinquante ans. De- 
puis un demi-siècle, elle fait 
la loi avec une accélération 
rendue possible par Robert 
Badinter qui parle de Michel 
Foucault avec des trémolos 
dans la voix. Badinter, qui 
fut l'ami de Mitterrand et le 
confident de sa vie cachée 
depuis la première heure, en 
l'occurrence des usages privés 
de fonds publics nécessaires 
à l'entretien de sa seconde 
famille, c'est dire combien il 
fut l’homme du droit, comme 
dans la boutade qui l'oppose à 
Maître Georges Kiejman, autre 
ancien garde des Sceaux de 
Mitterrand présenté comme 
l'homme « du courbe », et 
reprise dans un volume d’'hom- 
mages au philosophe publié à 
l'initiative de la CFDT en 1985: 
« Quelquefois, privilège dont 


il ne faisait pas sentir le prix, 
il acceptait de partager un 
déjeuner pourvu que le repas 
fût à la mesure de sa frugalité. 
Nous traversions les décors 
baroques de la Chancellerie. 
Dans les salons aux soieries 
usées où l’on nous servait, 
je surprenais son regard vif, 
posé sur la pendule contournée 


ou appréciant la qualité d'un 
fauteuil oublié par les siècles. 
Il m'avouait qu'il n'était pas 
insensible à ces charmes rui- 
nés parce qu’il y retrouvait la 
vieille séduction festive et la 
marque du temps écoulé. La 
dérive amicale un instant se 
faisait. Puis nous repartions, 
inlassables, vers ce qui était 


notre horizon commun, notre 
Alaska intellectuel, balayé de 
vents glacés - mais riche de 
trésors cachés: la Justice. » 
Un Alaska intellectuel? Nous 
y sommes. On peut avoir lé- 
gitimement envie d'en sortir 
et de ne plus se contenter 
d'offrir du muguet aux portes 
des prisons... + 
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En Chine, un système d'espionnage à grande échelle a été mis en place grâce aux 
nouvelles technologies numériques et au prétexte de rendre la société plus juste et plus 
sûre. Des méthodes liberticides qui frappent à nos portes et montrent que les limites 
éthiques de l'intelligence artificielle ont d'ores et déjà été atteintes. 


es conditions de travail 
| sont de plus en plus 
difficiles en Chine. En 
cause, la concurrence féroce 
qui règne non seulement entre 
les entreprises mais aussi entre 
les employés. Ainsi, il n'est 
pas rare de voir des salariés 
enchaîner les journées de 
douze heures au moins cinq 
jours par semaine, qui plus est 
sous le contrôle d’un système 
de surveillance élaboré. 
Andy Wang, ingénieur in- 
formatique, était responsable 
de la gestion d'un tel sys- 
tème au sein d’une société 
de jeux vidéo à Shanghai. 
Sa start-up, a-t-il raconté en 
juin dernier dans les colonnes 
du magazine économique 
Nikkei Asia (édité à Tokyo), 
est non seulement équipée 
de caméras de surveillance 
haute définition dans tous ses 


« 


suivre en temps réel ce qui 
se passe sur les écrans: les 
historiques de discussions, 
les activités de navigation et 
la moindre édition de fichier. 


RAPPORTS 
D'EFFICACITÉ 


L'expression « troisième œil » 
renvoie au mythe de l'œil cé- 
leste dans la culture chinoise. 
Mais le programme informa- 
tique qui répond à ce nom a 
une fonction nettement plus 
terre à terre: signaler auto- 
matiquement les « comporte- 
ments suspects » des salariés, 
comme aller surfer sur un 
site de recherche d'emploi ou 
une plateforme de vidéos en 
ligne. Des « rapports d'effica- 
cité » sont également générés 
de manière hebdomadaire, 
faisant le point sur le temps 


LE PROGRAMME TROISIÈME ŒIL 
SIGNALE AUTOMATIQUEMENT 
LES « COMPORTEMENTS SUSPECTS » 
DES SALARIÉS, COMME ALLER SURFER 
SUR UN SITE DE RECHERCHE D'EMPLOI OU 
UNE PLATEFORME DE VIDÉOS EN LIGNE. 


locaux, mais emploie aussi un 
réceptionniste chargé de noter 
le nom des gens qui partent 
déjeuner, à quelle heure ils 
sont sortis et rentrés. Tous les 
employés sont espionnés par 
le logiciel DiSanZhiYan (en 
français, « troisième œil »), un 
mouchard installé sur chaque 
ordinateur, qui permet de 


» 


passé par chaque employé sur 
le Web. Ils sont susceptibles 
d'être utilisés comme base de 
calcul pour une éventuelle 
augmentation de salaire, mais 
aussi comme motifs de licen- 
ciement. 

Du point de vue des patrons, 
un tel système est une bonne 
méthode de gestion, mais du 


point de vue des employés, 
il représente une pression 
énorme, voire insupportable. 
Andy Wang a démissionné 
au bout de deux ans de son 
entreprise. Il avait fini par se 
sentir coupable. Une situation 
très courante dans l'industrie 
technologique chinoise. 

Le logiciel Troisième œil est 
commercialisé par la société 
Sangfor Technologies, basée à 
Schenzen, qui se revendique 
comme « premier fournisseur 
mondial de solutions d'in- 
frastructures informatiques », 
avec une clientèle de plus de 
50000 entreprises, dont les 
géants chinois Alibaba, Xiao- 
mi et ZTE. Mais jusqu'où peut 
aller sa technologie? Une fois 
que les téléphones portables 
des employés sont connectés 
au Wifi de l'entreprise, Troi- 
sième œil peut accéder à leur 
historique de navigation et 
d'utilisation des applications 
sans l'approbation préalable 
des utilisateurs. Une pratique 
considérée comme une vio- 
lation de la vie privée dans 
les pays occidentaux, mais 
pas en Chine. 

Troisième œil peut également 
classer automatiquement les 
« travailleurs inefficaces ». 
N'est-ce pas effrayant? Voi- 
là des algorithmes chargés 
de prendre des décisions 
impitoyables à la place des 
hommes: qui peut être em- 
bauché, qui peut obtenir une 
augmentation et qui doit être 
licencié. Autrement dit, nous 
sommes face à une forme em- 
bryonnaire de robots contrô- 
lant les humains. 

Est-ce ou non une bonne 


chose? Ce système augmente-t- 
il l'efficacité ou étouffe-t-il l'hu- 
manité et la créativité? Nous 
entendons souvent dire que 
le peuple chinois est l'une des 
nations les plus diligentes du 
monde. Les Chinois travaillent 
dur, ils ont l'habitude de faire 
des heures supplémentaires. 
Mais il n'est pas certain qu'ils 
soient tous heureux d’être 
surveillés dans chacun de 
leurs mouvements, à tout mo- 
ment, sans respect pour leur 
intimité. Le cas d'Andy Wang 
en apporte la démonstration. 
La surveillance patronale est 
courante depuis longtemps 
en Chine, où elle est même 
autorisée par la loi. Lorsque 
vous êtes embauché par une 
entreprise, on vous indique 
clairement que votre ordi- 
nateur est susceptible d'être 
surveillé. Vous n'avez dès lors 
qu'une alternative : accepter 
ou démissionner. 


RECONNAISSANCE 
DES ÉMOTIONS 
DANS LES ÉCOLES 


Selon le rapport « Freedom 
on the Net » 2020 (publié par 
l'ONG américaine Freedom 
House), la Chine est classée 
au dernier rang mondial en 
matière de respect de liberté 
numérique des citoyens. Il faut 
dire qu'on y pratique non 
seulement la reconnaissance 
faciale dans l’espace public, 
mais aussi la reconnaissance 
de la démarche, de l'empreinte 
vocale, de l'iris, sans oublier la 
reconnaissance des émotions, 
qui a commencé à être utili- 
sé dans le système éducatif 
(entièrement administré par 
l'État) dès le plus jeune âge. 
En mars 2018, l'école inter- 
médiaire n°11 de Hangzhou a 
ainsi introduit un « système 
d'analyse des comportements 


en classe » pour surveiller 
tous les mouvements des 
élèves. Ce logiciel scanne le 
visage des écoliers toutes les 
trente secondes afin de dé- 
tecter si leur expression est 
neutre, heureuse, triste, en 
colère, effrayée, dégoûtée ou 
surprise, puis il enregistre 
leurs actions pour analyser 
s'ils lisent, écrivent, écoutent, 
dorment, etc. 

Un autre type de surveil- 
lance se développe également 
dans l'Empire du milieu : les 
« serrures intelligentes », qui 
repèrent dans les apparte- 
ments en location la présence 
de n'importe quel téléphone 
portable, ce qui permet aux 
propriétaires de savoir qui se 
trouve précisément sur place. 
Les autorités affirment que 
ce type d'outil numérique 
est essentiel pour la sécurité 
des citoyens et la prévention 
des épidémies. Mais en réali- 
té, les serrures intelligentes 
sont connectées à la plate- 
forme de mégadonnées du 
gouvernement. Résultat, si 
les dissidents veulent évi- 
ter d'être arrêtés à l'avenir, 
ils n’ont d'autre choix que 
d'aller à la campagne, loin 
des technologies modernes. 


Ying Huang 


On le voit, la Chine est deve- 
nue un pays en pointe dans le 
développement des logiciels 
d'intelligence artificielle. Des 
fleurons nationaux, telles que 
les firmes Huaweiï ou Hikvi- 
sion, fournissent ainsi des 
outils sophistiqués de surveil- 
lance à soixante-trois États, 
dont trente-six sont des pays 
partenaires de la « nouvelle 
route de la soie » (ensemble 
de liaisons maritimes et de 
voies ferroviaires entre la 
Chine et l'Europe). Huawei, 
à elle seule, travaille pour au 
moins cinquante Etats. Un 
record mondial. 

Pour s'assurer un tel suc- 
cès à l'exportation, la Chine 
propose des prêts bonifiés 
aux gouvernements souhai- 
tant lui acheter à crédit des 
équipements de surveillance 
électronique dernier cri. Les 
pays occidentaux sauront-ils 
résister à cette redoutable 
politique commerciale? En 
attendant, une nouvelle ré- 
férence est venue s'ajouter 
au catalogue des spécialités 
chinoises: une technologie de 
reconnaissance faciale adap- 
tée aux visages masqués. Un 
outil indispensable par temps 
d'épidémie... + 


Elle est depuis douze ans la directrice du bureau 
français de New Tang Dynasty Television, la plus 
grande chaîne internationale émettant en langue 
chinoise sans l'autorisation du régime de Pékin, 
et créée en 2001. Son siège social est à New York. 
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DÉBAT ENTRE 
JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC 
ET, GEORGES KUZMANOVIC 


FP 


93 


Signée en avril dernier par des milliers F.P.: Avec le recul, quel bilan tirez-vous 
de militaires à la retraite, une tribune de la tribune « Pour un retour à l'honneur 
s'inquiète d’un risque en France de de nos dirigeants »? 

guerre civile, au cours de laquelle l'armée 

serait conduite à intervenir. Nous avons JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Je vois avant 
proposé à son rédacteur de débattre avec tout un résultat médiatique. Je pensais que 
le président du mouvement République notre initiative toucherait 200 personnes 
souveraine. tout au plus, mais grâce aux médias et à 


un ensemble de personnalités, des étages 
se sont rajoutés à la fusée pour former 
la « Lettre aux généraux », alors qu'au 
départ il s'agissait d’une « Lettre aux 
gouvernants ». Le résultat a dépassé nos 
espérances. Nous avons recueilli plus de 
27000 signatures de militaires à la retraite, 
dont plus de soixante généraux. À quoi 
s'ajoutent bien sûr tous les signataires 
civils qui étaient d'accord avec les termes 
de la lettre. 


Jean-Pierre Fabre-Bernadac 


Ancien capitaine de gendarmerie et ex-dirigeant GEORGES KUZMANOVIC: C'est vrai que 


du service d'ordre de Front national dans les cette tribune a eu un fort écho et qu'elle a 
années 90 (avant de se reconvertir dans la créé un débat. J'en note un aspect positif 
sécurité privée pour un grand groupe de luxe), essentiel, qui je crois en a fait le succès: 
il est responsable du site web Place d'armes, qui un retour à l'honneur et au devoir dans 
a publié au printemps dernier la tribune « Pour la classe politique, qui en manque effec- 
un retour à l'honneur de nos dirigeants ». tivement singulièrement. 


Ensuite, je reproche à ce texte de se focali- 
ser sur un seul sujet, l'insécurité dans les 
zones urbaines paupérisées. En tant que 
patriote, j'ai été étonné que vous ne vous 
exprimiez pas sur d’autres atteintes graves 
contre la nation. Je pense notamment aux 
opérations de sabotage qui sont menées 
contre nos intérêts industriels en général et 
à l’industrie de défense en particulier par 
une classe politique dévoyée, à commencer 
par Emmanuel Macron qui a vendu Alstom, 


Georges Kuzmanovic entreprise stratégique essentielle à notre 
Il a œuvré dans l’humanitaire en France et souveraineté, à ses amis états-uniens et au 
en Afrique, combattu en Afghanistan sous profit de ses amis banquiers, ou Nexter, 
le drapeau tricolore. Il est le président du héritière des Arsenaux royaux, qui fabrique 
mouvement République souveraine, qu’il a des chars et des canons et qui a été bradée 
fondé en 2018 après avoir démissionné de La au groupe allemand KMW. Autre exemple: 
France insoumise, où il était responsable des sous François Hollande, le ministre de 


questions internationales et de défe l'Économie Emmanuel Macron a imposé 


à l’armée le système d'exploitation infor- 
matique Windows, conçu par l'américain 
Microsoft, alors que l'état-major demandait 
à employer un système open-source de type 
Linux. Une décision prise, qui plus est, au 
moment même où l'on apprenait que le 
chef de l'Etat était espionné par la NSA, 
l'Agence nationale de sécurité des États- 
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Unis! Songez aussi à cette autre atteinte à la 
patrie que fut le traité d’Aix-la-Chapelle de 
2019, ce Montoire contemporain proposant 
de facto à une Union européenne dominée 
par l'Allemagne le siège permanent occupé 
par la France au Conseil de sécurité des 
Nations unies... Avec d’autres patriotes, 
j'ai réagi à chacune de ces démissions de 
l'État. Certes, à travers des tribunes qui 
ont eu moins d'audience que la vôtre. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: J 'approuve 
à 100 % vos positions sur toutes ces at- 
taques répétées contre la patrie. J'ajoute 
qu'elles ne datent pas d'hier. Ainsi, alors 
que Sarkozy était Président, il supprima 
10000 postes de policiers et gendarmes, 
mon ancien escadron de gendarmerie fut 
dissous et l’armée perdit 24000 hommes. 
Mais écrire une tribune consacrée à des 
problèmes d'effectifs ou des problèmes 
industriels de la défense reviendrait à 
commenter des décisions purement po- 
litiques. Or, le danger pour moi est plus 
civilisationnel. Quand la maison prend 
feu, l'essentiel n'est pas de sauver tel ou 
tel meuble mais les habitants qui sont à 
l'intérieur. La lettre insistait sur les risques 
immédiats qui guettaient la France. Une 
manière de mettre le gouvernement face à 
la réalité et l'obliger à se prononcer sur ce 
constat. Cela a d’ailleurs marché puisque 
plusieurs ministres ont réagi, même si je 
note que le chef de l’État, qui est pour- 
tant le chef des armées, n’a fait aucun 
commentaire. 


F.P.: Cette tribune méritait-elle d’être traitée 
de factieuse ? 


GEORGES KUZMANOVIC: Le problème vient, 
comme vous le savez, de la date qui a été 
retenue pour publier la tribune sur le 
site web de Valeurs actuelles: le 21 avril 
2021, soit soixante ans jour pour jour 
après le putsch d'Alger. Je sais que cette 
date a été choisie par la seule direction 
du magazine, donc je ne la reproche pas 
à Jean-Pierre Fabre-Bernadac, mais voilà 
encore une provocation qui ne sert pas le 
débat public... Autre problème: parmi 
les signataires, il y a le général Christian 
Piquemal, très marqué idéologiquement, 
qui défend des thèses d'extrême droite et 


qui a tenu des propos odieux au sujet du 
chef d'état-major des armées. Enfin, il y 
a la teneur même de la tribune, qui envi- 
sage textuellement « une intervention de 
nos camarades d’active dans une mission 
périlleuse de protection de nos valeurs 
civilisationnelles et de sauvegarde de nos 
compatriotes sur le territoire national ». 
Excusez-moi, mais la défense les valeurs 
civilisationnelles — qu'il faudrait d’ailleurs 
définir — ne fait pas partie des attributions 
de l’armée. Et une intervention sur le ter- 
ritoire national, telle que vous l’imaginez, 
n’est concevable dans notre État de droit 
que sur ordre du pouvoir civil et bien 
sûr dans des cas extrêmes. À vous lire, 
on a le sentiment que vous estimez que 
ce serait aux militaires d’éventuellement 
dire un jour « ça suffit les conneries, il 
faut remettre de l’ordre ». 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Non, nous 
ne disons pas cela, car il y a un mot dans la 
tribune qui rappelle clairement le statut qui 
est le nôtre. Ce mot, c'est celui de « mission ». 
Une mission, par définition, est un ordre 
qui vient d'une autorité supérieure. Elle 
ne peut pas être déterminée par ceux qui 
l'accomplissent. Il n'a jamais été question 
que l'armée décide à la place des politiques. 
Voilà pourquoi on ne peut pas nous traiter 
de factieux. Quant au général Piquemal, je 
reconnais qu'il a pu prendre des positions 
très engagées, mais il a le droit de donner 
son avis comme tout citoyen. De plus, il l'a 
payé cher. Ce qui m'énerve, c’est la tendance 
actuelle à cataloguer toutes les personnes 
qui ne plaisent pas au politiquement correct 
en les taxant d'extrême droite. Moi-même, 
beaucoup de gens me traitent d'extrémiste 
de droite. Mais c'est la situation qui est 
extrême, pas moi. Car j'ai une sensibilité 
sociale (s'agissant de mon peuple, j'insiste) 
beaucoup plus forte que ceux qui ont des 
idées libérales. 


GEORGES KUZMANOVIC: Ceux-là, je les 
traite d’extrêmes centristes et de traîtres 
à la patrie. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Pour ma 
part, traitez-moi de populiste, cela me 
va très bien. Mais revenons à Piquemal. 
Je voudrais rappeler qu'il a été reconnu 


<< 


IL ME SEMBLE QUE POUR MARCHER DROIT, 
LA RÉPUBLIQUE DOIT MARCHER SUR SES 
DEUX JAMBES. LA GAUCHE NE MARCHE 
QUE SUR LA JAMBE SOCIALE, ET LA 
DROITE QUE SUR LA JAMBE SÉCURITAIRE. 


ELLES FONT TOUTES LES DEUX FAUSSE 
ROUTE. » GEORGES KUZMANOVIC 


non-coupable après la manifestation qu'il 
a organisée contre la présence de migrants 
à Calais en 2016. Malgré ce non-lieu, le 
ministre de la Défense de l'époque l’a fait 
exclure de la Deuxième section. Ce qui 
est incroyable, c'est que cette éviction 
n'a jamais été publiée au Journal officiel. 


F.P.: Penchons-nous maintenant sur le cœur 
du sujet : les violences urbaines. Existe-t-il 
selon vous un risque d'embrasement dans 
les banlieues ? 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Je suis 
pessimiste car je suis réaliste. Si je compare 
notre situation avec les années 2000, je 
constate que nous ne sommes plus dans le 
même schéma. On est face à des bandes de 
plus en plus nombreuses représentant 5 à 
10 % de la population des quartiers qui 
n'hésitent plus à s'en prendre aux forces 
de l'ordre. D'ailleurs, cela ne concerne 
plus seulement les cités. Les petites villes 
aussi sont touchées par ce phénomène. J'ai 
vécu pendant trois ans à Bergerac, une 
agréable commune de 25000 habitants. 
Il y avait au moins une fois par semaine 
des violences dans le quartier populaire. 
Actuellement, la peur du gendarme n'existe 
plus, les délinquants méprisent la France 
et ses fonctionnaires. Quant à la justice, 
elle ne remplit plus son rôle coercitif et 
les malfrats savent parfaitement comment 
échapper aux jugements. 


GEORGES KUZMANOVIC: Moi aussi je suis 
assez pessimiste. Il y a un problème d'in- 
sécurité, c’est incontestable, et ceux qui 
le nient se voilent la face. Ce problème 
prend place dans certains quartiers que 


je n'aime pas appeler « banlieues », un 
terme trop dénigrant, et il s'inscrit dans 
un mouvement plus large de recul de la 
République: recul des services publics, 
de l'école, de l'hôpital, de la police, etc. 
Quand les populations ne sont plus enca- 
drées, arrivent d’autres « encadreurs », des 
groupes religieux ou mafieux. Il y a aussi 
la tentation de ceux qui voudraient mettre 
de l'huile sur le feu à des fins politiques 
pour provoquer des soulèvements, comme 
ce fut le cas au Royaume-Uni en 2011 
afin de justifier par la suite une politique 
sécuritaire et ultralibérale. Attention, je 
ne déresponsabilise pas les délinquants et 
les émeutiers pour autant, car je sais bien 
qu'il y a une majorité de gens modestes 
qui sont de paisibles citoyens malgré leurs 
difficultés sociales. Seulement, je remarque 
que la situation sociale a empiré depuis la 
crise de 2008, et je ne vous parle pas de la 
crise sanitaire qui a encore plus aggravé 
les choses. Si bien que désormais, même 
les classes moyennes sont inquiètes pour 
leur avenir. Et c’est finalement ce que 
je reproche surtout à votre tribune: de 
méconnaître la dimension sociale des pro- 
blèmes. Car il me semble que pour marcher 
droit, la République doit marcher sur ses 
deux jambes. La gauche ne marche que 
sur la jambe sociale, et la droite que sur 
la jambe sécuritaire. Elles font toutes les 
deux fausse route. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Je vais vous 
faire le reproche inverse. Depuis quarante 
ans, il me semble que l’on a d'abord privi- 
légié le traitement social dans les banlieues, 
des sommes énormes ont été englouties. 
Qu'est-ce que cela a résolu ? Rien. 
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CERTAINS DÉLINQUANTS GAGNENT 
BEAUCOUP PLUS D'ARGENT QUE S'ILS 
ÉTAIENT HONNÊTES. ILS SE FICHENT 
DONC COMPLÈTEMENT DU SOCIAL 
ET, FAIT NOUVEAU, ÉGALEMENT 


DE L'ASPECT RÉPRESSIF. » 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC 


GEORGES KUZMANOVIC: Sans ce traite- 
ment social, la situation serait bien pire 
car depuis quarante ans, le chômage et la 
précarité se sont amplifiés, surtout dans 
les bassins désindustrialisés. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Je crois 
que les 5 à 10 % de délinquants dont je 
parlais tout à l'heure sont tout simplement 
indifférents au contexte social que vous 
décrivez. Pour une raison très simple: ils 
gagnent beaucoup plus d'argent que s'ils 
étaient honnêtes. Ils se fichent donc com- 
plètement du social. Mais, fait nouveau, ils 
se fichent également de l'aspect répressif. 
C'est même un honneur d'être mis en 
garde à vue, de faire un « score » et d'être 
choppé par les « râteaux ». Je pense que 
la majorité des Français sont à bout, c'est 
ce qui explique le succès de notre tribune 
signée par des gens, les ex-militaires, qui 
sont des patriotes incontestables. 


F.P.: Oui, mais votre tribune ne propose pas 
un simple constat. Elle suggère aussi que 
les militaires font partie de la solution. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Absolu- 
ment. Je pars de l'idée que 70 % des gens 
qui habitent les banlieues sont autant 
désolés que moi de cette gangrène mo- 
derne qui pourrit leur vie. Aussi, je pense 
qu'une présence d’uniformes kaki dans 
leurs quartiers aurait un effet dissuasif 
sur ceux qui terrorisent la majorité. Je ne 
parle pas de soldats équipés d'armes de 
guerre ou de blindés, jene fantasme pas sur 
l'état d'urgence ou l'état de siège. Je pense 
simplement à des militaires qui, tout en 
restant dans leur véhicule, quadrilleraient 


la zone dévolue. Cette nouveauté, ce degré 
supérieur de la répression, aurait un effet 
dissuasif certain. 


GEORGES KUZMANOVIC: Pour ma part, 
je pense que cela ne servirait à rien. Les 
militaires n'ont pas vocation à assurer 
la sécurité par temps de paix. Prenons 
l'exemple de nos hommes au Mali. Ils sont 
remarquables quand ils luttent contre une 
offensive djihadiste, ce qui impressionne 
d’ailleurs les Américains qui seraient in- 
capables d’en faire autant. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Sur terre 
vous avez raison, mais dans les airs, ils 
nous aident bien avec leurs avions de 
ravitaillement ou leurs AWACS. 


GEORGES KUZMANOVIC: Je vous l'accorde. 
Mais revenons sur terre. Une fois que les 
combats ont cessé au Mali, nos militaires 
peinent à y faire la police, je veux dire 
qu'ils n’ont pas le savoir-faire pour gérer 
les conflits larvés entre ethnies, entre 
religions, les réseaux criminels qui tran- 
sitent par le Sahel, la misère, l'instabilité 
politique. Résultat, ils sont pris pour une 
force d'occupation et finissent par devenir 
des cibles. Je pense que l'on aurait le même 
résultat dans les banlieues françaises si 
on envoyait la troupe. Et que l’on finirait 
fatalement par avoir le cas d’une attaque 
à la kalachnikov contre nos hommes. Que 
faire en pareille situation ? Ne pas riposter ? 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: C'est une 
vraie question. Avant de vous répondre, 
je voudrais quand même observer qu'il y 
a une grande différence entre le Mali et la 


France. Mais vous avez raison, en France, 
le cas d’une patrouille prise pour cible par 
des voyous est déjà arrivé et demain, un 
car de CRS peut être attaqué aux cocktails 
Molotov. Dans une telle configuration, il 
peut y avoir des morts, plusieurs assaillants 
tués. Si l’on veut éviter que cela se trans- 
forme en un embrasement dans la France 
entière avec des dizaines de morts, je ne 
vois comme seule solution que d'envoyer 
des militaires. 


GEORGES KUZMANOVIC: Votre scénario 
de CRS attaqués est hélas plausible en 
l'état des choses. Mais mon problème, 
c'est quand vous pensez faire assurer le 
maintien de l'ordre non plus par des CRS 
normalement affectés à cette tâche mais 
par des militaires qui, eux, sont spé- 
cialisés dans le retour à l’ordre. A 
l'évidence, c’est une erreur. On 

le voit bien avec l'opération 
Vigipirate, qui consiste à 
faire patrouiller dans 
les gares et les 


aéroports, pendant des 
mois, des soldats parfois d'ex- 
ception tels que les légionnaires. 
Cette opération est tout bonnement 
une mascarade, et on ne compte plus le 
nombre de dépressions, de divorces et de 
démissions qu'elle cause parmi les troupes. 
En plus, elle ne sert à rien, puisque les 
hommes sont équipés d'armes d'assaut qui 
ne sont pas assez précises pour répondre 
à l'éventuelle attaque d’un djihadiste au 
milieu d’une foule, car en cas d'usage, elles 
feraient fatalement des dégâts collatéraux 
parmi les passants. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: J'ai pourtant 
en tête l'attaque terroriste, qui s’est déroulée 
en 2015 au milieu de la foule au Bataclan. 
À cette occasion, on peut regretter que 
les soldats de Vigipirate présents sur les 
lieux n'aient pas reçu l'ordre d'intervenir. 


GEORGES KUZMANOVIC: Je vous donne 
raison sur ce point. Mais reconnaissez 
que l'on s'éloigne du sujet des quartiers 
où sévissent les gangs. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Pour moi, 
on est un peu dans le même cadre. Je veux 
dire qu’à un moment donné, pour éviter 
l’hécatombe, il faut faire une 
démonstration de 
force. Je répète 


bien sûr que cette pers- 

pective ne m'enchante guère 

et je crois que l'on en est encore 

loin, fort heureusement. Mais c’est 

justement pour qu'elle ne se produise 

pas que nous avons alerté les politiques 
avec notre tribune. 


F.P.: Éric Zemmour assure qu'il existe au 
plus haut sommet de l’État un plan d'ur- 
gence, baptisé Opération ronces, pour 
« reconquérir les banlieues »avec l'appui 
de l’armée. Y croyez-vous ? 


GEORGES KUZMANOVIC: Que l’armée imagine 
divers scénarios, même les plus improbables, 
c'est son travail légitime. Et que l’un des 
scénarios s'appelle Ronces ou Cerfeuil, peu 
importe. Ce qu'Éric Zemmour ne dit pas, 
en revanche, c'est qu'il y a à Bruxelles une 
agence de défense de l'Union européenne 
qui envisage elle aussi des scénarios de 
guerre civile. J'espère qu'en cas de crise 
grave, nos dirigeants n'auront pas la folie 
de faire appel à cet organisme supranational 
pour rétablir l'ordre. 


JEAN-PIERRE FABRE-BERNADAC: Entière- 
ment d'accord avec vous. Une situation 
nationale ne peut et ne doit être traitée 
qu'à l'échelle nationale. Même si évi- 
demment, en cas de guerre civile dans 
notre pays, on peut s'attendre à ce que 
la tension se diffuse rapidement chez nos 
voisins européens. + 
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Pour Maurice Berger, grand spécialiste 
des enfants violents, nos institutions, 
qu'elles soient politiques, médicales, 
judiciaires et éducatives ont petit à 
petit laissé s'installer un sentiment 
d’impunité au sein de la jeunesse, ayant 
pour effet de banaliser la délinquance des 
mineurs. Il nous présente ses solutions 
pour lutter contre cette dérive barbare. 


Maurice Berger 

Il est pédopsychiatre et enseignant à l'École 
nationale de la magistrature. Il a dirigé 
pendant de nombreuses années, à Saint- 
Étienne, le seul service hospitalier français 
de psychiatrie dédié aux enfants violents. 
Son dernier ouvrage, proposant des mesures 
concrètes, vient de paraître aux éditions de 
LArtilleur : Faire face à la violence en France. 


F.P.: Quelles sont les grandes évolutions 
que vous avez observées auprès des en- 
fants violents que vous côtoyez depuis 
quarante ans? La nature de leur violence 
a-t-elle changé? 


MAURICE BERGER : J'observe chez des su- 
jets de plus en plus jeunes une violence 
de plus en plus forte, souvent groupale 
et qui va « jusqu'au bout »: des coups 
qui pleuvent, de préférence sur la tête 
alors que la victime est déjà impuissante 
et au sol. Les agresseurs appellent cela 
«ramollir » une personne pour la mettre 
dans le coma, sans tonus musculaire. Ils 
n'éprouvent ni empathie, ni culpabilité et 
n'ont aucune conscience des lois, si bien 
que pour eux, frapper (voire tuer dans 
certains cas) n’est pas grave. Une telle 
violence peut être pratiquée à froid, et 
parfois même comporter une dimension 
jubilatoire orgiaque. Nous sommes tous à 
la merci de ce type d’agressions. Il suffit 
que nous portions un mauvais regard, 
ou prononcions un mot considéré comme 
«impoli ». En pareille situation, nous 
avons pris l'habitude prudente de baisser 
les yeux, de nous soumettre. 


F.P.: Quelles sont les causes de cette évo- 
lution ? 


MAURICE BERGER: Il y a un courant de 
pensée qui s’est imposé dans notre pays, 
selon lequel la sanction serait une forme 
de répression. Alors qu'une sanction ap- 
porte en réalité une réponse humaniste 
à la violence, puisque par principe, elle 
propose aux criminels et aux délinquants 
de réintégrer la société une fois qu'ils ont 
exécuté leur peine. Cela revêt donc une 
dimension éducative inhérente. Seulement, 
en Mai 68, le slogan « Interdit d'interdire » 
a introduit une disqualification progressive 
des interdits qui structurent la société et a 
favorisé la confusion entre autorité et abus 
d'autorité, confusion entretenue depuis lors 
par de nombreux médias. Il faut dire que 
prôner la permissivité est fort séduisant. 
Il est plus agréable d'être aimé que d'être 
respecté, voire craint. 


F.P.: Comment constatez-vous concrètement 
cette permissivité ? 
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EN FRANCE, TOUT JUGE SE 
DÉFINIT COMME GARDIEN DES 
LIBERTÉS INDIVIDUELLES CONTRE 
L’'ARBITRAIRE. J'APPELLE CELA 
LA CULTURE DE LA LIBERTÉ. MAIS 


LA LIBERTÉ DE CHACUN S’ARRÊTE 
À L'INTÉGRITÉ PHYSIQUE D’AUTRUI. » 


MAURICE BERGER : En 2002, on enseignait 
encore à l'École nationale de la magistra- 
ture le bien-fondé des peines courtes: 
quinze jours d'incarcération qui, sans être 
trop longues (afin de ne pas désocialiser 
le condamné), signifiaient quand même 
que nous ne vivions pas dans un régime 
d'impunité. Plusieurs magistrats m'ont 
expliqué l'efficacité de ces courtes peines et 
la manière dont les mineurs concernés les 
en avaient remerciés. Mais la loi Belloubet 
de 2019 interdit désormais les peines de 
prison de moins d’un mois et demande 
qu'il y ait une alternative à l'incarcération 
pour les peines de moins de six mois, à 
savoir un séjour à domicile avec un bracelet 
électronique. Les études montrent qu'au 
moment de leur placement en CEF (Centre 
éducatif fermé, dernière étape avant l'incar- 
cération), 30 % des jeunes gens concernés 
ont un parent qui souffre d'une maladie 
psychiatrique. À quoi s'ajoute le fait qu'ils 
viennent souvent de familles fréquemment 
désorganisées par des violences con) ugales, 
des maltraitances ou une consommation 
de drogue. Ce n’est donc pas au sein de 
tels environnements que peut s'envisager 
une bonne réinsertion. 


F.P.: Les juges n’ont-ils pas conscience de 
ces réalités ? 


MAURICE BERGER : En France, tout juge 
se définit comme gardien des libertés 
individuelles contre l'arbitraire. J'appelle 
cela la culture de la liberté. Mais la liberté 
de chacun s'arrête à l'intégrité physique 
d'autrui. Les sentences prononcées par 
certains magistrats montrent qu'il leur 


manque la culture de la protection du 
corps. Quand un mineur qui a commis 
une multitude d'actes violents me déclare: 
« Je sais que je n'irai pas en prison même 
si ce que je fais est grave », je constate 
qu'il a intégré sans l'avoir lue la décision 
du Conseil constitutionnel du 9 décembre 
2016 (sans vote au Parlement, donc sans 
l'avis des représentants du peuple) qui 
affirme que « l'exécution provisoire d'une 
peine d'emprisonnement est contraire au 
relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ». Et dire que Nicole Bel- 
loubet, Lionel Jospin et Laurent Fabius 
siégeaient alors parmi les « sages » de la 
rue de Montpensier.…. Par ailleurs, nous 
sommes confrontés à toujours plus d'im- 
prévisibilité dans les décisions de justice 
qui sont rendues chaque jour dans notre 
pays. Prenons l'exemple d’un passant 
recevant un coup de couteau à l'abdomen 
suite à un supposé mauvais regard: tel 
juge prononcera une simple mesure de 
placement dans un CER contre l’auteur, 
tandis que tel autre décidera d’une peine 
d'emprisonnement. Le résultat est une 
inégalité de traitement entre citoyens. 
Pourtant, il me semble que la loi devrait 
être certaine, ferme, contenante, effective, 
sans aléas. Seulement, notre justice est 
ainsi faite qu'elle entretient un sentiment 
de loterie, donc un sentiment d’impunité 
chez l’agresseur. 


F.P.: Comment endiguer ce phénomène ? 
MAURICE BERGER: Il y a une tension per- 


manente entre le législateur, qui tente de 
lutter contre l’imprévisibilité judiciaire 


par une succession de nouvelles lois, et le 
judiciaire, très attaché à l'individualisation 
des peines. Les peines planchers, votées sous 
Nicolas Sarkozy, n'ont rien résolu car elles 
étaient réservées à la récidive, établissant 
ainsi un droit de premier tabassage sans 
incarcération, d'autant qu'elles pouvaient 
s'accompagner de sursis et de sursis avec 
mise à l'épreuve, etc. Pour remédier à cela, 
on pourrait imaginer des peines « planchers 
non percés », c'est-à-dire sans aléas. Décider 
également que 20 % de la peine encourue 
fait l'objet d'une évaluation individualisée, 
réduisant ainsi pour le magistrat la latitude 
totale qu'il peut utiliser selon son idéologie 
personnelle. Le même pourcentage s'appli- 
querait aussi en cas d’excuse de minorité, 
avec une peine initiale fixée en fonction de 
la gravité de l'atteinte à l'intégrité physique. 
En clair, la victime doit être replacée au 
centre du processus judiciaire. 

De plus, la culture de la liberté empêche de 
nombreux professionnels de penser la valeur 
de la contenance. La contenance, c'est em- 
pêcher qu'un sujet expulse la tension qu'il 


CE VEUNE HoMME 
À ENCORE TE 
NN 


UN POLICIER 


ressent en lui sur les objets ou les personnes 
se trouvant à sa portée. Il est difficile d’ac- 
cepter qu'avec certains sujets violents, la 
parole ne suffise pas, et même que la pensée 
ne puisse advenir en eux que lorsqu'on 
les empêche d'agir et que l’on soit présent 
à leurs côtés pour les aider à exprimer ce 
qu'ils ressentent. Si, pour certains mineurs, 
le travail éducatif suffit, pour d’autres il 
n'est efficace qu'après la butée matérialisée 
par le passage en prison. De nombreux 
exemples dans ma pratique m'ont montré 
l'exactitude de cette affirmation. Ajoutons 
qu'en l'absence d'empathie chez l'agresseur, 
la sanction est le seul retour lui permettant 
de saisir la gravité des blessures infligées à 
autrui: il faut que « ça coûte cher ». Etaux 
Pays-Bas, où beaucoup de peines courtes 
d'incarcération sont prononcées sans délai, 
les prisons se vident parce qu'on a décidé 
de les remplir. 


F.P.: Que voulez-vous dire lorsque vous 
écrivez: « La justice des mineurs est centrée 
sur l’auteur »? 
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MAURICE BERGER: J'ai travaillé comme 
pédopsychiatre dans un CER recevant 
des mineurs délinquants violents placés 
judiciairement et, en même temps, comme 
psychiatre dans un centre de réadaptation 
fonctionnelle pour adultes dont certains 
patients étaient des victimes d'agression. 
Ce fut pour moi un véritable choc. Au 
CER, aucun des 140 mineurs rencontrés 
n'éprouvait la moindre préoccupation pour 
ses victimes. La phrase qui revenait en 
permanence lorsque je les questionnais, 
et qu'ils ne prononçaient évidemment pas 
en présence du juge, était: «J "en ai rien à 
foutre », alors qu'ils avaient détruit la vie 
de leurs victimes en provoquant chez eux 
des lésions cérébrales par exemple. Mais le 
plus stupéfiant était la léoèreté des peines 
prononcées, comme six mois avec sursis pour 
un tabassage sans raison ayant entraîné une 
période de coma privant définitivement la 
victime de pouvoir continuer à exercer sa 
profession. Tout cela au nom d’une justice 
qui voit l'infraction comme un symptôme 
dont il faudrait chercher les causes en étu- 
diant l’histoire, l'environnement et la per- 
sonnalité de l’auteur. Mais quelle différence 
cela fait-il pour une victime d’avoir une 
cheville détruite par un primodélinquant 
ou un multirécidiviste, par un majeur ou 
un mineur ? Quand un juge donne ainsi un 
droit de premier tabassage, on entre dans 
une sorte de négationnisme de la réalité 
du corps de l’autre. La loi elle-même est 
imprégnée de cette perte d'identification 
au corps endommagé: dans le code pénal, 
l'article R625-1 indique que lorsqu'une 
personne est frappée d’une manière qui lui 
occasionne une ITT (Incapacité temporaire 
de travail) de huit jours, il ne s’agit pas d’un 
délit mais d'une contravention, donc aucune 
peine de prison ne peut être prononcée. Or, 
une ITT se définit comme une gêne réelle 
et globale pour effectuer tous les gestes de 
la vie courante. Pour recentrer la loi sur la 
réalité, il faudrait disposer qu'il y a délit 
dès le premier jour d'ITT. 


F.P.: Comment sortir de cette culture de 
l'excuse? Juste en changeant la loi? 


MAURICE BERGER : L'inversion des valeurs 
selon laquelle c’est l'agresseur qui est 
considéré comme une victime de notre 


méchante société est véhiculée par une 
sociologie idéologique qui occupe l’espace 
médiatique et participe au détournement 
du regard que nous devrions garder sur 
la vraie victime et sur les vraies causes 
de la violence : elle n’est pas due à la pré- 
carité, ni à la ghettoïsation, et le fait que 
l'agresseur soit un adolescent alimente 
la culture de l’excuse. C’est la pratique 
clinique qui pourrait remettre les choses 
à leur place en faisant valoir que la vio- 
lence d’un sujet est d’abord due à ce qui 
s'est passé dans sa famille pendant son 
enfance, comme l'exposition à des scènes 
de violence conjugale ou à des violences 
directes effrayantes (les sociologues n'ont 
pas accès aux cauchemars de ces jeunes 
terrorisants/terrorisés qui les obligent à 
fumer un joint pour trouver le sommeil). 
Je pense aussi à ces familles claniques qui 
fonctionnent selon la loi du plus fort avec 
un code de l'honneur qui passe avant 
les lois de la République. L'interdiction 
de penser différemment dans de tels 
environnements indifférenciés crée une 
ghettoïsation autosécrétée. « L'homme 
clanique » est incompatible avec « l'homme 
démocratique ». 


F.P.: Quelles mesures concrètes pourraient 
être prises pour que les enfants puissent 
ne plus subir les familles toxiques dans 
lesquelles ils baignent ? 


MAURICE BERGER : Avec un étayage suffi- 
samment intensif, certains parents peuvent 
évoluer vers de meilleures compétences 
éducatives. D'autres non, car malgré la 
loi de 2016 qui donne comme but à la 
protection de l'enfance de protéger le 
développement affectif et intellectuel de 
l'enfant, beaucoup de mineurs restent 
immergés dans des milieux familiaux très 
désorganisateurs, violents, négligents, 
sans limites éducatives cohérentes et 
sans bénéficier d’un placement. Cette loi 
n’est appliquée que très partiellement. 
L'appliquer réellement représenterait 
un coût faramineux dans l'immédiat. 
Pourtant, une étude réalisée par un prix 
Nobel d'économie montre que 1 dollar 
investi dans ce domaine fait économiser 
17 dollars à la société lorsque les mineurs 
atteignent dix-huit ans. 


<< 


IL FAUT RÉCUPÉRER LA MAÎTRISE 
DE NOS LOIS EN QUITTANT LA CEDH 
(COUR EUROPÉENNE DES DROITS 
DE L'HOMME) ET LA CJUE (COUR DE 
JUSTICE DE L'UNION EUROPÉENNE). 


SINON, LE LOBBYING IDÉOLOGIQUE 
QUI RÈGNE AU SEIN DE CES INSTANCES 
RENDRA INEFFICACES LES MESURES 
QUE NOUS PRENDRONS. » 


F.P.: Les mesures que vous préférez s'ar- 
ticulent autour de trois axes: changer la 
loi, prévenir la violence, contrôler l'immi- 
gration. En quoi sont-elles indissociables ? 


MAURICE BERGER: Nous devons nous 
atteler à une réforme pénale globale. Pas 
juste poser des rustines. Tout d'abord, il 
faut récupérer la maîtrise de nos lois en 
quittant la CEDH (Cour européenne des 
droits de l’homme) et la CJUE (Cour de 
justice de l’Union européenne). Sinon, le 
lobbying idéologique qui règne au sein de 
ces instances rendra inefficaces les mesures 
que nous prendrons. Il faut aussi être prêts 
à modifier certains points de la constitution 
en réunissant le Congrès à Versailles ou 
en faisant passer des lois par référendum. 
Mais avant tout, un arrêt temporaire mais 
prolongé de l'immigration est nécessaire, 
car nous sommes actuellement débordés : 
nous n'avons plus les moyens judiciaires, 
éducatifs et de santé pour faire face, car 
le regroupement familial amène des clans 
familiaux à se transporter en France avec 
une croissance infinie. De plus, toute 
culture qui inclut une inégalité violente 
homme-femme sous la forme de violences 
conjugales, de mariages forcés, d'interdiction 
de sortir seule, de polygamie, peut être à 
l'origine de comportements violents chez 
les enfants. Les professionnels ont le senti- 
ment décourageant de vider la mer avec une 
petite cuillère. Une telle décision serait en 
même temps injuste pour les personnes qui 
ont une réelle volonté d'intégration dans 
notre pays, mais nous n'avons pas d'autre 


choix. Et nous ne pouvons pas savoir à 
l'avance si un candidat à l'immigration 
sera capable d'éprouver un sentiment de 
reconnaissance, de dette, par rapport à ce 
que notre pays lui apporte, ou pris dans 
un mouvement d'envie, la démocratie lui 
montrant tout ce qui lui était refusé dans 
son pays d'origine, ce qui peut l'inciter à 
attaquer ce que la France lui offre. 


F.P.: Pourquoi la violence accrue des mi- 
neurs actuellement vous paraît-elle liée à 
l'immigration des vingt dernières années ? 


MAURICE BERGER : 75 % des mineurs déférés 
devant les procureurs en Île-de-France sont 
des MNA (mineurs non accompagnés) sou- 
vent très dangereux. Les jeunes gens issus 
de l'immigration sont surreprésentés dans 
toutes les formes de délit. Le sociologue 
Hugues Lagrange montre que les garçons 
éduqués dans les familles sahéliennes sont 
trois à quatre fois plus souvent les auteurs 
de délits que ceux élevés dans les familles 
autochtones. Dans le CER où je travaillais, 
seuls 10 % des mineurs violents que j'ai 
pris en charge étaient issus de familles 
françaises de souche. En même temps, la 
majorité des éducateurs étaient d'origine 
maghrébine, nés dans les mêmes quartiers 
«sensibles » que les jeunes reçus, et trans- 
mettaient le respect d'autrui et des lois. Ceci 
montre qu'on naît dans une famille avant de 
naître dans un quartier et même dans une 
culture, et qu'une adhésion des lois de la 
République française est compatible avec 
le fait de garder son identité culturelle. + 
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DROIT 


Comptant parmi ses clients de nombreuses victimes d’attentats, notamment du Thalys, 
du Bataclan et de Magnaville, le pénaliste Thibault de Montbrial montre comment la loi 
française sur la légitime défense pourrait être améliorée afin de l'adapter aux nouvelles 


formes de violence. 


epuis plusieurs années, 
la France fait face à 
une nette augmenta- 


tion de la violence. Outre les 
attaques terroristes islamistes 
(38 attentats ont été recensés 
depuis celui de Joué-lès-Tours 
en décembre 2014, entraînant 
la mort de 264 personnes 
et causant des centaines de 
blessés’), la violence physique 
gagne en intensité, qu'elle 
soit dirigée contre les insti- 
tutions et leurs représentants 
(en particulier les forces de 
l'ordre, mais également les 
services de secours et les élus) 
ou contre la population en 
général. Les motifs les plus 
futiles (regard de travers, ci- 
garette refusée, etc.) peuvent 
déclencher un déchaînement 
aveugle aux conséquences 
parfois gravissimes. Les faits 
divers tragiques se succèdent 
(jeune homme lynché à Lyon 
en décembre 2019, chauf- 


d'entraîner la mort. En 2020, 
maloré quatre mois de confi- 
nement, dont deux stricts, 
4472 faits ont été répertoriés, 
contre 2338 en 2000, soit 
une augmentation de 91 % 
en vingt ans! Il s'ensuit que 
l'augmentation de la violence 
sur ces dernières années est 
une réalité. 

Pire encore, depuis la fin du 
premier confinement au prin- 
temps 2020, de nombreuses 
villes — telles que Rennes, 
Nantes, Bordeaux, Lyon ou 
Grenoble — voient la violence 
augmenter spectaculairement 
(attaques au couteau, agres- 
sions sexuelles). Le phéno- 
mène est encore trop récent 
pour être statistiquement 
chiffré, mais tous les acteurs 
de terrain (préfets, procureurs, 
policiers et gendarmes) le rap- 
portent, au moins en privé. 
La violence devient un moyen 
de résolution des conflits, au 


LA SOUMISSION DE LA VICTIME EST 
LA SOLUTION NATURELLE À LAQUELLE 
TOUTE NOTRE CULTURE LA PRÉPARE. 


feur de bus tué à Bayonne 
en juillet 2020, agression de 
Yuriy dans le quartier de 
Beaugrenelle à Paris en jan- 
vier 2021...). 

Afin de mesurer cette ten- 
dance, le criminologue Alain 
Bauer a théorisé un indicateur 
précieux : le « taux d’homi- 
cidité ». Ce dernier permet 
d'apprécier au sens large 
tous les faits susceptibles 


gré de l'inimitié grandissante 
entre différentes catégories 
de population dans une so- 
ciété dont la cohésion est 
l'objet de tensions de plus 
en plus palpables. Elle n’est 
ni la simple résultante d’une 
hausse de la médiatisation 
des faits divers ni celle d’une 
stratégie politique de récupé- 
ration, comme le suggèrent 
pourtant encore certains so- 


ciologues comme Laurent 
Mucchielli. Le nombre et 
l'intensité des violences ne 
cessent de croître en France 
et témoignent d’un ensauva- 
gement effectif. 

Face à cette réalité, et quels 
que soient les efforts plus ou 
moins heureux de la police et 
de la justice, nos concitoyens 
sont en première ligne. Les 
délinquants sévissent rare- 
ment lorsqu'ils savent que 
les forces de l'ordre sont à 
proximité; dès lors, leurs 
victimes se retrouvent né- 
cessairement livrées à elles- 
mêmes dans un temps de 
menace immédiate qui n'est 
pas compatible avec les délais 
nécessaires à la police pour se 
rendre sur place, à supposer 
qu'elle ait pu être prévenue. 
En pratique, et sauf excep- 
tion, les moyens de l'État ne 
permettent pas d'être partout 
protégé en temps réel. Les 
visions angéliques, ou pire, 
dogmatiques, ne changeront 
pas la réalité : le voyou prend 
son risque en connaissance 
de cause; il choisit le lieu, 
le moment et les moyens de 
son forfait. 


SUBIR LA VIOLENCE 


Face à ses agresseurs, l'indi- 
vidu n'a d'autre choix que se 
soumettre, fuir ou se défendre. 
La soumission de la victime 
est la solution naturelle à 
laquelle toute notre culture 
la prépare, pour au moins 
deux raisons qui se cumulent. 
D'abord, parce que notre so- 
ciété connaît la paix depuis 
maintenant plus de soixante- 


dix ans. Ce constat heureux 
induit néanmoins quelques 
effets dont il faut avoir la lu- 
cidité de prendre conscience. 
Génération après génération, 
nos concitoyens et donc ceux 
qui composent nos institu- 
tions ont perdu l'habitude 
des considérations relatives 
à la violence physique. Sa ré- 
surgence en quelques années 
est un phénomène rapide, 
qui se heurte à un décalage 
dans la perception qu'en ont 
les institutions politiques, 
médiatiques, administratives 
et judiciaires, tant dans l’ana- 
lyse que dans le traitement. 
Ensuite, l'inconscient collectif 
de notre société est totalement 
modelé par le syndrome de 
l'État maternel. Les Français 
sont habitués à être pris en 
charge dans les différents 
domaines et l'actualité regorge 
d'exemples qui montrent 
combien est naturel le ré- 
flexe de se tourner vers l'État 
lorsque quelque chose va mal, 
quel que soit le domaine, y 
compris d’ailleurs lorsque le 
problème ne relève en rien 
des prérogatives régaliennes 
des pouvoirs publics. Il en 
résulte que notre société tout 
entière est pensée pour ôter 
au citoyen l'idée même qu'il 
puisse ponctuellement as- 
sumer seul la responsabilité 
d'une fonction régalienne, 
a fortiori face à la violence. 
La communication du mi- 
nistère de l'Intérieur après 
le 13 novembre 2015 illustre 
parfaitement ce propos. La 
place Beau vau a en effet pu- 
blié sur différents supports 
la conduite à tenir en cas 
d'exposition à un attentat 
terroriste, résumée par le 
triptyque: « fuir, se cacher, 
alerter ». Fortement inspirée 
d'un protocole de réaction 
à adopter en cas d'attaque 


élaborée par la police fédérale 
des États-Unis, qui prévoit 
d’abord la fuite et, à défaut, 
la mise à l'abri, la campagne 
française se détache de son 
pendant américain {« run, 
hide, fight ») en ce qu'elle lui 
substitue comme solution ul- 
time l'alerte à l'affrontement. 
Dans ce contexte, c’est un 
non-sens absolu. Heureuse- 
ment que les héros du Thalys 
n'ont pas privilégié le coup 
de fil à l’action. 

L'état d'esprit collectif laisse 
ainsi peu de place à l’hypo- 
thèse de la confrontation. De 
surcroît, la « rébellion » que 
constitue le fait pour une 
victime de ne pas accepter 
son sort et d'utiliser à son 
tour la violence perturbe 
dans la pratique le bon or- 
donnancement des choses 
tel que l'ensemble de notre 
système tend à l’organiser. 
Il existe une réticence sys- 
témique à envisager que les 
gens puissent ne pas subir ce 
qui leur arrive. Les autorités 
préféreront toujours une vic- 
time affligée dans son malheur, 
auprès de laquelle chacun 
pourra jouer une partition 
convenue, plutôt que des 
citoyens qui prennent leur 
destin en main. 


FACE AU 
PÉRIL IMMÉDIAT 


En pratique, l'arbitrage entre 
le choix du combat et ce- 
lui de la soumission résulte 
bien entendu de nombreux 
facteurs psychologiques et 
tactiques. Chacun réagit en 
fonction de considérations 
objectives et subjectives 
propres à la situation qui le 
concerne (rapport de force, 
psychologie, histoire person- 
nelle, état d'esprit et forme du 
moment). La soudaineté de la 


menace confronte la personne 
de bonne foi à un péril vital 
soudain, la plaçant dans un 
état de stress extrême qui 
affecte grandement son état 
physiologique tout entier. 
L'exposition au risque de 
mort imminent provoque des 
réactions différentes selon les 
personnes. Certaines seront 
tétanisées, d’autres cherche- 
ront la fuite et d'autres encore 
iront au combat. S'il est évi- 
demment souhaitable, lorsque 
cela est possible, de chercher 
secours auprès des institu- 
tions, il existe néanmoins 
des circonstances exception- 
nelles où cette assistance est 
impossible, avec un enjeu de 
survie immédiat. 

Si la victime d'une agression 
s'est défendue pour sa survie, 
blessant ou tuant son agres- 
seur, il appartiendra alors à la 
justice de décider si elle était 
en légitime défense. 


LE RÉGIME DE LA 
LÉGITIME DÉFENSE 


La légitime défense consiste 
à commettre une infraction, 
en l'occurrence des violences 
volontaires, en réponse à une 
agression. L'infraction ainsi 
commise sera justifiée sous 
certaines conditions. La légi- 
time défense est donc un fait 
justificatif qui autorise à com- 
mettre un acte interdit compte 
tenu des circonstances. 

Cette justification est prévue 
à l’article 122-5 du code pé- 
nal, qui dispose que « n'est 
pas pénalement responsable 
la personne qui, devant une 
atteinte injustifiée envers elle- 
même ou autrui, accomplit, 
dans le même temps, un acte 
commandé par la nécessité 
de la légitime défense d'elle- 
même ou d'autrui, sauf s'il 
y a disproportion entre les 
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moyens de défense employés 
et la gravité de l'atteinte ». 
L'agression doit donc être 
injuste (on ne peut ainsi pas 
se défendre contre une action 
légitime des forces de l'ordre) 
et actuelle ou imminente (il 
n'y a pas de légitime défense 
préventive ni postérieure). 
Quant à la riposte, elle doit 
être nécessaire (il ne doit pas 
exister d’autres solutions, en 
particulier la fuite) et pro- 
portionnée à l'intensité de 
l'attaque (et non au moyen 
utilisé, contrairement à une 
erreur courante). 

Il appartient à celui qui se 
prévaut du fait justificatif de 
légitime défense de démontrer 
que ces éléments sont réunis. 
En pratique, le droit français 
exige de conserver, en toutes 
circonstances, un contrôle 
total et un sens aigu de la me- 
sure pour ne pas faire courir 
à l’agresseur un danger plus 
grand que celui qu'il repré- 
sente en temps réel. C'est le 
principe de proportionnalité. 
Dans l'absolu, l'approche 
paraît raisonnable. Mais elle 
implique une capacité surhu- 
maine de maîtrise et d'analyse 
face à ce que les psychologues 
appellent « l'exposition au 
risque de mort imminent ». 
En pareil cas, c'est une com- 
binaison entre l'instinct et 
l'entraînement (pour ceux 
qui en ont), qui dicte nos 
réactions. Il y a peu de temps 
pour une analyse réfléchie 
de la situation, surtout dans 
un état physiologique qui la 
complique encore. L'agres- 
seur a l'initiative et dispose 
ainsi d’un triple avantage 
sur sa victime (lieu, moment, 
moyens), qui lui octroie une 
supériorité tactique certaine. 
Face à ce déséquilibre, il est 
pourtant exigé que la victime 
s'interroge, quart de seconde 


par quart de seconde, sur le 
caractère adapté ou non de 
sa riposte. Dans la vraie vie, 
satisfaire cette exigence frôle 
l'impossible. 

Un décalage manifeste appa- 
raît donc entre la théorie et la 
pratique, ou plus précisément 
entre la situation vécue par 
la victime et la lecture de 
cette situation par l'institu- 
tion judiciaire. Ce décalage 
me paraît reposer sur deux 
méconnaissances profondes. 
La première tient à la grande 


tir au pistolet automatique 
implique que trois ou quatre 
coups peuvent être délivrés 
en moins d’une seconde. Ain- 
si, la réalité d'un combat au 
pistolet fait que les protago- 
nistes vont tirer à plusieurs 
reprises jusqu'à ce que l’un 
d'eux soit effectivement et 
visiblement hors de combat. 
En pratique, qu'il ait lâché 
son arme. Dans les procé- 
dures judiciaires actuelles, 
les personnes (fonctionnaires 
ou citoyens s'étant défendus) 


LE PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ 
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ignorance des réalités tech- 
nico-tactiques des situations 
de violence par de trop nom- 
breux magistrats. Tout ce qui 
est relatif au fonctionnement 
ou à l'effet des armes est à cet 
égard éloquent et fait l'objet 
de postulats souvent mani- 
chéens de la part ceux qui 
sont chargés d'y porter une 
appréciation juridique. Il est 
ainsi souvent ignoré qu'il faut 
plusieurs tirs avec une arme 
de poing de calibre standard 
de 9 millimètres pour mettre 
hors de combat un adversaire 
déterminé, compte tenu de la 
faible puissance d'arrêt du 
projectile. L'état de légitime 
défense dure pourtant jusqu'à 
ce que la menace cesse. Le tir 
de riposte d’un policier ou 
d'un commerçant agressé ne 
peut donc qu'exceptionnel- 
lement se limiter à un coup. 
De surcroît, la cadence de 


doivent justifier de chacun 
de leur acte de tir, ce qui est 
souvent absurde au regard 
des circonstances. 

La seconde tient à ce que 
la loi n’impose pas au juge 
de prendre en considération 
l'effroi subi par celui qui, 
de bonne foi, se retrouve 
soudain confronté à ce stress 
aigu, avec comme effet une 
difficulté extrême à agir avec 
la maîtrise requise et à res- 
tituer le récit détaillé que le 
juge attend de lui. Il s'en- 
suit que la légitimité de la 
riposte, telle que le droit en 
prévoit les conditions, s'avère 
en pratique très compliquée 
à établir. 


DES ÉVOLUTIONS 
INDISPENSABLES 


Les constats qui précèdent 
appellent des modifications 


législatives, mais bien au-delà, 
une réflexion collective sur 
le rapport du citoyen à la 
violence. 


* Renforcer le droit 

de se défendre 

Il me semble indispensable 
d'introduire dans notre droit 
une notion réaliste de « durée 
globale d'action » ou « conti- 
nuité de l’action » pour ap- 
précier la durée continue de 
l'exposition à la menace, afin 
de sortir de l'exigence de 
justification disséquée dont 
on vient de voir la complexité 
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concrète. La période ainsi 
définie consacrera le temps 
de l’état de légitime défense, 
depuis la perception de l'im- 
minence de la menace jusqu'à 
celle de sa disparition. 

Surtout, il est indispensable 
d'introduire dans notre arse- 
nal juridique « l'excuse de 
surréaction ». Cette dernière 
imposerait au juge de prendre 
en considération l'impact psy- 
chologique d’une agression 
sur le citoyen pour apprécier 
la légitimité de la riposte, à 
l'image des droits suisse ou 
allemand: « Si l’auteur, en 


repoussant une attaque, a ex- 
cédé les limites de la légitime 
défense au sens de l'article 15, 
le juge atténue la peine. Si 
cet excès provient d’un état 
excusable d’excitation ou de 
saisissement causé par l'at- 
taque, l'auteur n'agit pas de 
manière coupable » (article 16 
du code pénal suisse); « si par 
désarroi, crainte ou terreur, 
l’auteur dépasse les limites 
de la légitime défense, il n'est 
pas puni » (article 33 du code 
pénal allemand). Pourtant, ni 
la Suisse ni l'Allemagne ne 
sont des pays où la violence 
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gouverne les rapports sociaux, 
bien au contraire. Le bon 
sens et la nécessité de faire 
primer l'intérêt du citoyen 
de bonne foi sur celui du 
délinquant devraient nous 
amener à les imiter. Ce que je 
propose ici n’est rien d'autre 
qu'un droit réel et réaliste 
de se défendre face à une 
attaque injustifiée avec une 
autre issue que l'hôpital, la 
morgue ou la prison. 


individu dont on ignore les 
intentions s’introduit chez 
soi? À cette éventualité, le 
droit français apporte la ré- 
ponse suivante: il faut réagir 
de manière proportionnée à 
la menace encourue. Dans 
de telles circonstances, cette 
exigence devient absurde. De 
quelle menace s'agit-il? Le 
projet initial d'un délinquant 
qui s’introduit dans un lieu 
habité peut très bien changer 


EN FRANCE, LA PRÉSOMPTION 
DE LÉGITIME DÉFENSE DANS LE CADRE 
DES INTRUSIONS À DOMICILE 
EST CIRCONSCRITE À LA NUIT ET 
SE TROUVE EN PRATIQUE TRÈS LIMITÉE 
PAR LA JURISPRUDENCE. 


Enfin, pour lutter contre les 
home-jacking, cambriolages 
effectués en présence des ha- 
bitants (qui ont augmenté de 
17 % en France entre 2012 et 
2017°), certaines législations 
étrangères ont adopté « la 
doctrine du château ». Elle 
autorise d'emblée le recours 
à la force pour tout citoyen 
qui fait face à l'intrusion 
d’un inconnu menaçant à 
l'intérieur de son domicile. 
Beaucoup d'États américains, 
mais aussi le Canada, la Suède 
et l'Italie ont transcrit cette 
doctrine dans leur loi. En 
France, il existe certes une 
présomption de légitime 
défense dans le cadre des 
intrusions à domicile, mais 
elle est circonscrite à la nuit 
(article L122-6 du code pénal) 
et se trouve en pratique très 
limitée par la jurisprudence. 
C'est une aberration : que faire 
si l’on est chez soi, seul ou en 
famille, vulnérable, et qu'un 


face à la situation qu'il dé- 
couvre. Un voleur qui pense 
cambrioler un appartement 
vide et se retrouve nez à nez 
avec un occupant peut certes 
fuir, mais aussi se transformer 
en « criminel d’aubaine » et 
soutirer par la violence une 
combinaison de coffre ou 
commettre un viol. Il n’est 
donc pas question de devoir 
attendre d’être saucissonné 
ou agressé sexuellement pour 
pouvoir se défendre dans un 
cadre juridiquement admis 
dans de telles circonstances. 
L'insertion de la doctrine du 
château dans notre arsenal 
juridique apparaît donc pro- 
fondément nécessaire. 


* La violence légitime 

est un droit naturel 
Par-delà le droit, il est né- 
cessaire de repenser notre 
rapport, en tant que nation, 
à notre réaction face à la vio- 
lence. L'histoire et la philo- 


sophie du droit le montrent: 
le droit de se défendre est un 
droit naturel de l’homme. 
Cicéron l’a merveilleusement 
résumé : « Il est en effet une loi 
non écrite, mais innée; une loi 
que nous n'avons ni apprise 
de nos maîtres, ni reçue de 
nos pères, ni étudiée dans nos 
livres: nous la tenons de la 
nature même; nous l'avons 
puisée dans son sein; c'est 
elle qui nous l’a inspirée: ni 
les leçons ni les préceptes ne 
nous ont instruits à la prati- 
quer; nous l'observons par 
sentiment ; nos âmes en sont 
pénétrées. Cette loi dit que 
tout moyen est honnête pour 
sauver nos jours lorsqu'ils 
sont exposés aux attaques et 
aux poignards d’un brigand 
et d’un ennemi: car les lois se 
taisent au milieu des armes; 
elles n’ordonnent pas qu'on 
les attende, lorsque celui qui 
les attendrait serait victime 
d'une violence injuste avant 
qu'elles puissent lui prêter 
une juste assistance. » 

Les individus qui ont consti- 
tué les premiers groupes struc- 
turés, embryons de l'organisa- 
tion en société, n'ont accepté 
de se regrouper qu'avec la 
garantie que le nouveau 
groupe allait assurer de fa- 
çon plus efficace la sécurité 
de chacun de ses membres. 
« La sécurité est considérée 
comme l'objet même de l'en- 
gagement en société », souli- 
gnait très justement Marcel 
Gauchet’, citant à cet égard 
de nombreux philosophes du 
droit naturel tels que Tho- 
mas Hobbes, Jean-Jacques 
Rousseau ou John Locke. 
Ces derniers ont théorisé leur 
vision du pacte social, acte 
fondateur de l’État, et tous 
présentent la sécurité comme 
une condition préalable à 
toute organisation humaine. 


Il est indispensable de conser- 
ver à l'esprit que si l’État est 
le dépositaire de la violence 
légitime, c'est parce que les 
citoyens qui l'ont institué lui 
ont délégué, mais pas trans- 
féré de manière unilatérale 
et définitive, leur droit de se 
défendre eux-mêmes. 

Le droit de se défendre figure 
d’ailleurs de façon implicite 
mais claire dans la Déclara- 
tion des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789, dont 
l'article 2 proclame le droit 
naturel à la sûreté, sans que 
soient précisés les moyens qui 
peuvent être mis en œuvre 
pour l'exercer. Or Mirabeau, 
l’un de ses rédacteurs, raconta 
dans son journal avoir suggéré 
à ses camarades du Comité 
des cinq (groupe de cinq élus 
de l’Assemblée constituante, 
dont Mirabeau, qui a large- 
ment influencé la version 
finale) l’article suivant : « Tout 
citoyen a le droit d'avoir chez 
lui des armes et de s’en servir, 
soit pour la défense commune, 
soit pour sa propre défense 
contre toute agression illé- 
gale qui mettrait en péril la 
vie, les membres ou la liberté 
d’un ou plusieurs citoyens. » 
Cette proposition d'article fut 
écartée non pas au motif de 
son caractère excessif, mais au 
contraire parce qu'une telle 
précision était inutile, car. 
elle tombait sous le sens! 
La délégation à l'État du droit 
individuel à la sécurité est 
organisée autour des fonc- 
tions de police et de justice. 
Dès lors, lorsque l'Etat, parce 
qu'il est évidemment dans 
l'incapacité concrète de placer 
un policier ou un gendarme à 
tous les coins de rue, se trouve 
momentanément défaillant à 
satisfaire à son obligation de 
protection des personnes et 
des biens ainsi déléguée par 


les citoyens dans le cadre du 
pacte social, le principe de 
légitime défense permet à 
ceux-ci de reprendre ponc- 
tuellement cette délégation 
et de recouvrer leur droit 
naturel à se défendre par 
eux-mêmes, le temps que la 
menace cesse ou que la force 
publique accoure. 


CONCLUSION 


C'est une erreur profonde 
d'opposer sécurité et liber- 
tés. Les secondes ne peuvent 
s'exercer que parce que la 
première le leur permet. De 
fait, ces notions se complètent 
car la sécurité est le socle de 
l'exercice des libertés. 
L'augmentation de la délin- 
quance violente ces dernières 
années et la récurrence du 
terrorisme islamiste rendent 
illusoire le mythe selon lequel 
notre organisation sociale 
est en mesure de protéger la 
population française jour et 
nuit et en tout lieu. 


Il est évidemment crucial que 
chacun continue à privilé- 
gier le recours à la puissance 
publique plutôt qu'à la vio- 
lence afin de préserver son 
intégrité physique ou celle de 
ses proches. Il est tout aussi 
indispensable que nos gouver- 
nants continuent à renforcer 
l'efficacité des services réga- 
liens de l'Etat, en particulier 
dans le domaine de l'Intérieur 
et de la Justice, pour améliorer 
leurs fonctionnements. 
Mais la confiance dans notre 
appareil d'État, ciment de 
l'adhésion au pacte social, 
implique aussi que le citoyen 
ait confiance dans la façon 
dont l’État le traitera s’il s’est 
trouvé contraint d'agir seul 
pour se défendre. 

Pour renforcer cette confiance, 
le législateur et le juge doivent 
assumer de privilégier claire- 
ment le citoyen de bonne foi 
contraint à la violence pour 
se protéger, de celui qui a fait 
le choix de la délinquance, à 
ses risques et périls. 


Thibault de Montbrial 

Avocat à la cour d’appel de Paris, il préside le Centre 

de réflexion sur la sécurité intérieure (CRSI Paris) et 
travaille auprès de la Direction générale de la gendarmerie 
nationale (DGGN) comme expert dans le domaine 

de l'usage des armes. Il a publié l'an dernier un essai 
remarqué, Osons l'autorité, aux éditions de L'Observatoire. 
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JUSTICE 


Commis en avril 2017 à Paris, le meurtre de Sarah Halimi a choqué la France 
entière. En raison de sa violence extrême, aux insoutenables relents islamistes, 
mais aussi parce que l'auteur des faits a été déclaré pénalement irresponsable. 
Noémie Halioua, qui a signé un livre de référence sur l'affaire, fait le point 


sur ce scandale à tiroirs. 


ustice défoncée? », questionnaient 

certaines pancartes au cours des 

rassemblements en mémoire de 
Sarah Halimi, sauvagement tuée à Paris 
en avril 2017. Une interrogation oppor- 
tune quand on se souvient que dans 
cette affaire, le meurtrier, Kobili Traoré, 
a été dispensé de procès au motif de la 
« bouffée délirante aiguë », gonflée par 
une prise de cannabis, et diagnostiquée 
par les experts. 
Pour comprendre cet épilogue, re- 
montons quatre ans plus tôt. Début 
avril 2017, Traoré, n'est encore qu'un 
bandit. À vingt-huit ans, ce Fran- 
co-Malien a « le profil classique des 
criminels islamistes ordinaires », selon 
les termes de l'avocat Gilles-William 
Goldnadel. Pour cause, son casier 
judiciaire est long comme le bras: y 
figurent quatre condamnations pour 
vol, six pour violences, dont une pour 
avoir brûlé un individu afin de le 
détrousser, huit pour usage ou trafic 
de stupéfiants, deux pour outrage, 
un pour port d'arme, sans compter 
les trente pages de mains courantes. 
Lui qui fume des joints comme un 
pompier dans les cages d'escalier ins- 
pire aussi la peur chez ses voisins et 
particulièrement chez Sarah Halimi, 
une retraitée juive sans histoire, qui 
ferme toujours la porte de chez elle à 
double tour. 
Le quatre du mois, alors que pointe 
l'aube, le truand devient un assassin. 
Traoré entre chez madame Halimi par 
effraction, la cogne aux poings pendant 
quarante minutes, puis jette son corps 
par-dessus la rambarde du balcon. Elle 
sera retrouvée en chemise de nuit dans 
la courette de l'immeuble. Le genou, 
le pied droit et le cou écorché, la mâ- 
choire déboîtée, le bassin brisé et de 
multiples traumatismes crâniens: une 
vingtaine de fractures seront décou- 
vertes sur son Corps. 


DÉRESPONSABILISATION 


Interpellé par la police, Traoré est encore 
très excité, impossible de le calmer. Un 
collège d’experts-psychiatres conclura 
à une crise de démence décuplée par 
la drogue. « Ce trouble psychotique 
bref a aboli son discernement, car 
l'augmentation de la consommation de 
cannabis (augmentation très relative) 
s'est faite pour apaiser son angoisse et 
son insomnie, prodromes probables de 
son délire, ce qui n’a fait qu’aggraver le 
processus psychotique déjà amorcé », 
précise le rapport. Pour expliquer l'ho- 
micide, les spécialistes s'accordent sur 
le déclenchement soudain de la crise 
et sur le rôle facilitateur du cannabis. 
Ils avalisent la version de celui qui dit 
avoir perdu le contrôle cette nuit-là. 
« Je me sentais possédé », comme 
« oppressé par une force extérieure, 
une force démoniaque », raconta-t-il 
lors de ses interrogatoires, confirmant 
avoir vu en cette grand-mère inoffen- 
sive la figure du Sheitan. 

La consommation de drogue, considérée 
d'ordinaire comme une circonstance 
agoravante par la loi, permet dans ce cas 
précis « d’abolir » le discernement ce 
qui, en vertu du code pénal, l'exonère 
d'un procès. Ainsi, l'élément qui au- 
rait dû alourdir sa peine a permis, 
par ricochet, d’écarter tout jugement 
devant une cour d'assises. « N'est pas 
pénalement responsable la personne 
qui était atteinte, au moment des faits, 
d'un trouble psychique ou neuropsy- 
chique ayant aboli son discernement ou 
le contrôle de ses actes », dit l’article 
122-1. Une injonction héritée du droit 
romain communément résumée par 
cette sentence péremptoire, qui dit 
qu'on ne juge pas les fous. Comme si 
la « folie » était un concept scienti- 
fique figé, particulièrement lorsque 
le mis en cause n’a jamais été suivi, 


hospitalisé ou même diagnostiqué 
d'une maladie mentale auparavant et 
qui, en plein délire, signe ses actes du 
sceau de l’islamisme. Car la nuit du 
meurtre, le bourreau ne se contente 
pas de se montrer féroce, il accompagne 
ses coups d’« Allahou Akbar », de 
prières en arabe et de versets du Coran, 
donnant à ses sévices tous les aspects 
d'un sacrifice religieux. Au cours de 
la journée précédente, il se rend à la 
mosquée d'Omar, réputée salafiste, de 
la rue Jean-Pierre-Timbaud à Paris. 
Après tout, ce n’est pas comme si la 
déficience mentale était incompatible 
avec l'idéologie islamiste : on sait bien 
que la désintégration psychique et 
l'idéologie mortifère se marient à ravir. 
Au cours de son premier interrogatoire 
mené par la juge d'instruction, Traoré 
reconnaît qu'il savait que sa victime 
était juive à « sa façon de s'habiller » et 
à celle de ses enfants, mais répond par 
la négative à cette question posée avec 
la finesse d’un phacochère: « Êtes-vous 
antisémite ? ». Ce faisceau d'éléments 
conduit néanmoins la juge à noter le 
caractère antijuif de l'homicide mais 
pas l'intentionnalité, ce qui relève du 
tour de force intellectuel. 

Un procès devant les assises aurait 
pu permettre de confronter des ana- 
lyses contradictoires, d'approfondir 
l'investigation, d'éclairer le parcours 
socioculturel de Traoré, maïs il n'aura 
pas lieu car le tueur a perdu la tête 
après avoir fumé trop de joints. Trao- 
ré demeurera nourri, logé et blanchi 
à l'hôpital psychiatrique jusqu'à ce 
qu'une autorisation de sortie lui soit 
éventuellement accordée. Une décision 
certifiée conforme en droit par les juges 
de la Cour de cassation. Le 14 avril 
dernier, celle-ci rejette les pourvois 
formés par les parties civiles et le 
ministère public contre la décision 
de la chambre d'instruction. « Les 
dispositions de l’article 122-1, alinéa 
1° du Code pénal, ne distinguent pas 
selon l’origine du trouble psychique 
ayant conduit à l'abolition de ce dis- 
cernement », justifie la Cour, qui clôt 
définitivement le volet judiciaire fran- 
çais. Qu'importent les raisons de la 


décompensation selon la loi: qu'il se 
soit auto-intoxiqué avec des stupéfiants 
ou qu'il soit diagnostiqué depuis la 
naissance, qu'il ait provoqué sa propre 
turpitude ou qu'il en soit l’esclave, le 
contrevenant est absous d’une pareille 
façon. Le point clé, précisent les ma- 
gistrats, demeure l’intentionnalité, et 
rien n'indique que Kobili Traoré savait 
que le cannabis allait le foutre en l'air 
cette nuit-là. 

Alors la loi, rien que la loi? Pas si l’on 
en croit le vice-président du tribunal 
judiciaire de Paris, Alain Alçufrom, 
qui se fend d’une tribune sceptique 
dans Le Figaro en avril dernier. Fin 
connaisseur des jurisprudences an- 
térieures, le magistrat rappelle que la 
Cour de cassation avait examiné des 
affaires similaires par le passé et qu'elle 
avait au contraire ouvert la voie à un 
procès. Il confie aussi craindre que 
cela ouvre une boîte de Pandore : « En 
s'appuyant sur la jurisprudence de 


« 

EN S'APPUYANT SUR 

LA JURISPRUDENCE DE L'ARRÊT DU 

14 AVRIL 2021, L'AUTEUR D'UN VIOL 
POURRAIT INVOQUER AVEC EXPERTISE 
À L'APPUI L'ALTÉRATION DE SON 
DISCERNEMENT CONSÉCUTIF 

À SON ÉTAT D'IVRESSE, ET 
PRÉTENDRE À UNE PEINE MOINDRE. 


» 


l'arrêt du 14 avril 2021, l'auteur d'un 
viol pourrait invoquer avec expertise 
à l'appui l'altération de son discerne- 
ment consécutif à son état d'ivresse, 
et prétendre à une peine moindre. » 
Il ne croit pas si bien dire. Un mois 
plus tard, à Metz, un pénaliste bien 
informé tente d’exonérer d’un procès 
son client poursuivi pour trois vols et 
une agression, en pointant du doigt un 
pétage de plomb consécutif à la prise 
d'un cocktail « explosif » constitué 
de médicaments-stupéfiants. 
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« 


JUSTICE 


ULCÉRATION 


Appuyées par la plus haute juridiction 
française, ces conclusions n’en ont pas 
moins suscité des débats enflammés 
entre juristes et profanes, tout autant 
qu'entre juristes. N'est-on pas en train 
de se couper les cheveux en quatre 
pour déresponsabiliser un criminel et 
priver à jamais d'explications la famille 
d’une femme battue à mort? N'a-t-on 
pas ici une nouvelle illustration de la 


N’EST-ON PAS EN TRAIN DE SE 
COUPER LES CHEVEUX EN QUATRE 
POUR DÉRESPONSABILISER UN 
CRIMINEL ET PRIVER À JAMAIS 
D'EXPLICATIONS LA FAMILLE 
D'UNE FEMME BATTUE À MORT ? 


» 


psychiatrisation des criminels, cette 
idéologie dans l'air du temps qui qualifie 
de « déséquilibrés » les terroristes qui 
agissent au nom de l'islam? De trouver 
des excuses à la petite délinquance 
radicalisée lorsqu'elle laisse éclater sa 
haine du juif? Une idée saugrenue, 
apparue avec la montée de l’islamisme, 
consiste à prendre les radicalisés pour 
des malades mentaux. Comme si, su- 
bitement, la France était devenue un 
pays de fous. Une négation du réel qui 
sabote encore davantage la confiance 
en l'institution. Quelques jours après 
l'arrêt de la plus haute cour de juri- 
diction française, 25 000 Français se 
sont rassemblés dans les grandes villes 
— Paris, Lyon ou encore Strasbourg — 
pour dénoncer l'impunité judiciaire. 
Les chaînes d’information en continu 
suivaient la cérémonie en direct tandis 
que les journaux publiaient un torrent 
de réactions, de tribunes en éditoriaux, 
d'interviews en couvertures, comme 
celle de Charlie Hebdo titrée « Faut-il 
dépénaliser l'antisémitisme ? », ac- 
compagnée du dessin d’un barbu 
avec un couteau à la main et fumant 
de l’autre des joints allumés avec les 


flammes d’une Menorah. « Sarah Ha- 
limi: bouffée délirante à la Cour de 
cassation », affirmait l'hebdomadaire 
satirique. D'autres ont rappelé à juste 
titre que les soldats de Daesh se ga- 
vaient de cachetons de Captagon avant 
d'aller lapider des femmes ou pendre 
des hérétiques, et qu'eux non plus 
n'avaient pas l'air sains d'esprit. Il 
y eut aussi Jack Broda, juge du pôle 
social du Tribunal de grande instance 
de Nancy, qui choisit en son âme et 
conscience de démissionner pour pro- 
tester. « Je suis juif, mais c’est moins 
l'émotion ressentie par cette décision 
de justice que le dysfonctionnement 
catastrophique de l'instruction dans 
cette affaire qui m'a fait prendre cette 
décision », confia-t-il à L'Est républicain. 
Cette avalanche de réactions faisait 
suite à des mois de condescendance 
de la part de techniciens du droit qui 
avaient traité avec un étonnant mépris 
les interrogations de ceux qu'ils ren- 
voyaient à leur manque d'instruction 
en la matière. « Il faut dépassionner 
l'affaire », disaient-ils, « faire confiance 
à la justice ». Circulez, il n'y a rien 
à voir. Ainsi l’ex-magistrat Philippe 
Bilger (tout à fait sympathique au 
demeurant) s’attaqua à l'animateur 
Arthur sur les réseaux sociaux, lui 
reprochant de donner son avis sur 
une question dont il n’était pas un 
spécialiste. 


PUSILLANIMITÉ 


Si la colère populaire a pris une telle 
ampleur, c'est aussi parce que cette 
affaire concentre des dysfonctionne- 
ments structurels récurrents et pro- 
fonds, que je tente de détailler dans 
mon livre L'Affaire Sarah Halimi. 
La psychiatrisation des criminels, 
la banalisation de l’ultraviolence, le 
Nouvel Antisémitisme qui sévit dans 
les quartiers populaires. La faillite de 
la politique sécuritaire de l'Etat qui 
ne parvient pas à protéger les plus 
faibles. Se focaliser sur le taux de 
THC dans le sang figure comme une 
diversion qui permet d'occulter les 
tabous des temps présents. « L'islam 


est une religion de paix, de tolérance 
et d'amour, et tout ce qui montre 
que l'islam n'est pas une religion de 
paix, de tolérance et d'amour doit être 
effacé, gommé, oublié, mis dans un 
coin, ou trituré pour montrer qu'on 
se trompe », analysait Michel Onfray, 
dont l'engagement pour la cause de 
Sarah Halimi n’a jamais fait défaut. 
Cette volonté de se perdre en conjec- 
tures révèle aussi la frilosité d’une élite 
coutumière du déni de réalité, prête 
à toutes les compromissions pour ne 
pas ébranler la vertueuse promesse du 
« vivre-ensemble ». « Cette décision 
laisse l'impression qu’en haut lieu, on 
est prêt à sacrifier les plus fragiles pour 
sauver un semblant de paix sociale. 
AUx juifs, elle indique la direction de la 
sortie », remarquait Georges Bensoussan 
au lendemain du rendu de la Cour de 
cassation. Les plus fragiles, juifs ou non, 
servent de variable d'ajustement pour 
une hypothétique paix civile et leur 
malheur est sous-estimé pour parer à 
toute éventualité d'un embrasement ou 
pire, d'une accusation d'islamophobie. 
Comme le note l'historien, ce qui se 
joue doit aussi être lu sous le prisme de 
l'abandon des classes populaires, qui 
ne sont plus à même de se défendre, y 
compris devant les tribunaux. 


PROJET DE LOI 


Au cœur de la tempête, nos gouvernants 
ont décidé de prendre le problème 
par le petit bout de la lorgnette en 
proposant une réforme du régime de 
l'irresponsabilité pénale. « Si au moins, 
cette affaire peut nous permettre de 
faire évoluer notre droit pour qu'une 
telle situation ne puisse plus se repro- 
duire, ce sera un progrès », jugeait le 
porte-parole du gouvernement Gabriel 
Attal. « Quand le droit ne permet pas 
de rendre la justice, il faut changer 
le droit », ajoutait le président de la 
République Emmanuel Macron, qui 
pressa son garde des Sceaux de modifier 


16 juillet dernier un nouveau texte 
au conseil des ministres. Ce projet de 
loi « relatif à la responsabilité pénale 
et à la sécurité intérieure » fait suite à 
une proposition de loi du Sénat et une 
mission flash de l’Assemblée nationale 
sur le sujet. Il devrait passer devant le 
Parlement courant septembre. Celui-ci 
prévoit une exemption de l'irrespon- 
sabilité pénale en cas d'intoxication 
volontaire, notamment de stupéfiants 
comme dans le cas de Kobili Traoré, 
et propose d'exclure quand ceux-ci 
ont été consommés afin de se donner 
« du courage » pour perpétrer le crime. 
Il s’agit là non de « juger les fous », 
mais de faire en sorte que celui qui a 
provoqué sa « folie » réponde de ses 
actes. Un changement législatif qui 
évitera que de nouveaux drogués 
mal en point se déchargent de leurs 
responsabilités, mais qui ne résout rien 
aux problématiques sous-jacentes de 
l'affaire Sarah Halimi. La cécité volon- 
taire qui frappe une partie des élites 
demeure flagrante pour ceux qui, au 
cours de rassemblements à la mémoire 
de Sarah Halimi, brandissaient des 
pancartes se demandant si la justice 
était « défoncée ». + 


Noémie Halioua 
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la législation en vigueur. : Ancienne responsable des pages culturelles du magazine 
C'est ainsi que le ministre Eric Du- Actualité juive et ex-grand reporter en Israël pour la 
pond-Moretti consentit à « combler chaîne i24news, elle est journaliste à Paris. En 2018, elle 
un vide juridique » en présentant, le a signé L'Affaire Sarah Halimi aux éditions du Cerf. 
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OPINION 


Pour le président du mouvement République souveraine, la suppression du Service 
national en 1995 a entraîné dans notre pays un sentiment de délitement de la nation 
qui agit depuis lors comme un catalyseur sur l'insécurité. En restaurant le Service 
national, plaide-t-il, on remettrait en route la salutaire machine à intégrer des citoyens. 


otre pays, la France, 
est régulièrement se- 
coué par des atten- 


tats de plus ou moins grande 
envergure, un « sentiment 
d'insécurité » multiforme, en 
même temps justifié et fantas- 
mé, envahit les consciences 
et le débat public. Beaucoup 
ont le sentiment que nous 
ne sommes plus les citoyens 
égaux en droits d'une nation 
universaliste, mais des agents 
de plus en plus atomisés d'un 
« vivre ensemble » en voie 
de délitement. Le processus 
d'intégration à la française, 
c'est-à-dire par l'assimilation 
républicaine, a pris du plomb 
dans l'aile au profit d'un mul- 
ticulturalisme anglo-saxon 
contraire à nos valeurs et qui 
divise la société. 

Les tensions économiques, 
sociales et culturelles s'exa- 
cerbent davantage d'année en 
année avec l’effritement de 
l'État, l'inégalité accrue dans 
la répartition des richesses, 
le triomphe idéologique et 
moral du néolibéralisme et 
son corollaire, l’individua- 
lisme. Les institutions pu- 
bliques semblent en panne, 
sinon cassées, et en premier 
lieu l'Éducation nationale. 
Nombreux sont ceux dans 
l'élite qui trahissent leurs 
compatriotes, succombant 
aux sirènes de l'étranger ou 
de Mammon. L'ambiance 
est morose, l'avenir peu en- 
thousiasmant, la nation est 
laminée par les transferts 
de souveraineté vers des 
instances supranationales, 
et au premier titre l'Union 
européenne. Aux yeux de 


beaucoup, la France n'apparaît 
plus grande mais épuisée et 
rabougrie. L'insécurité naît 
aussi du délitement de ce 
qui fait société. 

Face à ce constat que chacun 
peut ressentir plus ou moins 
intensément en son for inté- 
rieur, la France doit faire feu 
de tout bois. Il nous faut ré- 
sister et nous reconstruire en 
tant que nation. J'ai l'intime 
conviction que cela doit pas- 
ser par un pacte républicain 
renouvelé, une école refondée, 
la reconstruction du modèle 
français, un déterminisme 
économique souverain, la 
justice sociale et fiscale, mais 
également par un retour à ce 
creuset fondamental dans 
notre histoire que fut l’armée, 
et tout particulièrement le 
Service national. 


« TOUT FRANÇAIS 
EST SOLDAT » 


De la bataille de Bouvines, le 
27 juillet 1214, d'où émergea 
la nation française, à l'épopée 
de la Résistance, de la France 
libre et du Conseil national de 
la résistance en passant par 
Jeanne d'Arc, le patriotisme 
des défenseurs de Paris et 
les communards de 1871, les 
guerres du peuple que furent 
celle de 1914-1918 et surtout 
le grand moment fondateur 
de la bataille de Valmy du 
20 septembre 1792, le des- 
tin des armes et le service 
des armes par le peuple de 
France apparaissent comme 
un élément constitutif et cen- 
tral de notre identité et de 
notre nation. Il est temps de 


revenir à ce socle. En 1798, 
la loi Jourdan-Debrel déclare 
que « tout Français est sol- 
dat et se doit à la défense 
de la Patrie » et institue la 
conscription, appelée alors 
service militaire, en lieu et 
place des gardes bourgeoises 
et milices provinciales. 

Le Service national a été non 
pas supprimé mais « suspen- 
du » lors du conseil de défense 
du 30 novembre 1995. Jacques 
Chirac, alors président de la 
République, impose la pro- 
fessionnalisation des armées. 
Ce sera avalisé par le gouver- 
nement de gauche de Lionel 
Jospin qui promulguera la 
loi 97-1019 du 8 novembre 
1997, instaurant la suspen- 
sion de la conscription et son 
remplacement par la Journée 
d'appel de préparation à la 
défense (JAPD). 

La fin du service militaire est 
perçue par la doxa comme 
une victoire de la gauche et 
de sa culture antimilitariste 
post-soixante-huitarde, alors 
qu'il s'agit en réalité d’une des 
manifestations de la contre-ré- 
volution néolibérale des an- 
nées 80 et 90. Loin d’être due 
au succès des groupuscules 
d'extrême gauche — qui, seuls, 
n'auraient jamais pu obtenir 
ce résultat — elle est le fait de 
l'oligarchie au pouvoir. On a 
ainsi oublié que la suspension 
du service militaire fut un des 
axes majeurs de campagne des 
jeunesses RPR durant cette 
période, soutenues dans ce 
combat par les futures élites 
libérales libertaires de tous 
poils. 

Alors que la fin du service 


militaire était censée représen- 
ter la volonté du plus grand 
nombre, la réalité sociolo- 
gique est très différente. Au 
contraire desélites, les classes 
populaires étaient et restent 
attachées au Service natio- 
nal; il s’agit d’une constante 
attestée par de nombreux 
sondages. Au plus bas, 62 % 
des Français se déclaraient 
favorables au Service natio- 
nal. Depuis les attentats de 
janvier 2015, ce chiffre est 
monté à 80 %' (sondage IFOP 
pour Ouest-France): y compris 
chez les 18-24 ans qui y sont 


« 


sorte. Nous disons: « La 
conscription ? Oui. Mais 
faite par nous-mêmes”. » Plus 
généralement, la réflexion 
sur les armées, la lutte ar- 
mée et la conscription a été 
une constante historique : 
Robespierre, Marx, Blan- 
qui, Engels, Lénine, Trotski, 
Che Guevara, Castro, Giap, 
Sankara, pour n'en citer que 
quelques-uns, et bien sûr 
le grand Jaurès, y ont tous 
vu une partie intégrante de 
la lutte contre l'oppression 
et pour l'émancipation hu- 
maine. Conscient du risque 


LA MANIÈRE LA PLUS CERTAINE DE 
FAIRE EN SORTE QUE LES CITOYENS 
S'APPROPRIENT LES PROBLÉMATIQUES 
DE SÉCURITÉ, DE DÉFENSE ET DE 
GÉOSTRATÉGIE EST LE SERVICE NATIONAL. 


favorables à 67 %. Parmi les 
motivations principales : « La 
nécessité de disposer d'outils 
d'intégration puissants qui 
pourraient, outre brasser les 
différents milieux sociaux, 
assurer une transmission des 
valeurs républicaines et ren- 
forcer la cohésion nationale. » 


UNE IDÉE 
DE GAUCHE 


La défense du Service national 
fut au cœur de la réflexion 
de toutes les gauches. Trotski 
écrivait « C'est pourquoi les 
travailleurs sont pour la 
conscription. C'est une fa- 
çon confuse et contradictoire 
d'adhérer à l'armement du 
prolétariat. Nous ne rejetons 
pas platement ce grand chan- 
gement historique, comme 
le font les sectaires de toute 


» 


que l’armée professionnelle 
puisse être un instrument 
de répression intérieure et 
d’aventurisme colonial, Jau- 
rès enjoint ainsi les citoyens 
à prendre la chose militaire 
en main. Ainsi, dans l’ Armée 
nouvelle, il dénonce l’armée 
de métier mais également 
l’armée de classe, et milite 
pour une armée du peuple 
au service du peuple, garante 
de la République. Il insiste 
tout particulièrement sur les 
cadres en précisant que les 
officiers doivent être issus 
du peuple car ils seront les 
seuls à vouloir donner une 
véritable instruction militaire 
aux ouvriers. De plus, chacun 
servant la nation, celle-ci 
prend corps et devient chaire 
et chère, estimable, digne 
d’être défendue et renforcée. 
Plus d’un siècle après, la 


ligne que Jaurès défendait 
tant face aux puissants que 
face aux naïfs de gauche et 
aux antimilitaristes reste 
d'une cuisante actualité. 
La fin du service militaire 
coupe l’armée de la nation. 
Cette dernière est aujourd'hui 
fragilisée par le mouvement 
simultané de construction 
d'entités supranationales 
(OTAN et Union européenne) 
hors de contrôle du pouvoir 
politique et donc du peuple, 
et de régionalisation, le tout 
dans un contexte de déve- 
loppement de l'individua- 
lisme dans la société. Or, 
lorsque l'identité de la na- 
tion se trouve ainsi détruite, 
le risque est grand de voir 
émerger une armée pensée 
comme une armée de répres- 
sion. Ainsi des « socialistes » 
n'hésiteront pas, tels Samia 
Ghali, Ségolène Royale ou 
Manuel Valls, à en appeler 
à l’armée pour résoudre la 
« crise des banlieues ». On 
voit ici les conséquences 
dangereuses de la confusion 
qui s’est installée dans les 
esprits avec la publication des 
deux derniers livres blancs 
sur la défense et la sécurité 
nationale et qui émerge dans 
les débats suscités par la 
tribune des militaires pu- 
bliée par Valeurs actuelles. Le 
danger, pour la démocratie, 
de la professionnalisation des 
armées est exacerbé par leur 
privatisation et elle devrait 
inquiéter tout citoyen sou- 
cieux de préserver ses droits. 
La défense de la nation doit 
passer par une nécessaire 
implication citoyenne; et 
la manière la plus certaine 
de faire en sorte que les 
citoyens s’'approprient les 
problématiques de sécurité, 
de défense et de géostratégie 
est le Service national. 
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L'IMPÔT DU TEMPS 


Quant à l'argument selon 
lequel le service militaire 
représenterait une « année 
perdue », il revient à oublier 
à quel point cette école, certes 
imparfaite, d'égalité et de 
civisme était importante 
pour la société et le moment 
d'une expérience nouvelle. 
Sa suspension s'est avérée 
dommageable pour le lien ar- 
mée-nation, pour l'intégration 
et pour le vivre ensemble à 
la française. L'appartenance à 
la nation ne saurait procéder 
uniquement d’une approche 
abstraite et désincarnée; elle 
doit être une expérience per- 
sonnelle de son propre apport 
à la collectivité nationale. Ce 
véritable impôt du temps 
dédié à la nation, quasiment 
égalitaire, contribuait à forger 
ce sentiment d'appartenance; 
bien organisé, le Service na- 
tional devrait être le lieu de 
rencontres des différentes 
strates de la société française, 
permettant à tous les jeunes 
de prendre conscience d'une 
communauté de destins par- 
tagée et du rôle que la France 
doit jouer dans le monde. 

Enfin, notons que le Service 
national a pour effet salu- 
taire d'accroître le niveau 
moyen de connaissances sur 
les événements internatio- 
naux. Acteur pendant un 
moment, le soldat-conscrit 
n’est plus un simple spec- 
tateur. Mécaniquement, cet 
intérêt de l’appelé conduit 
ses proches à regarder eux 
aussi avec plus d'attention 
les événements du monde et 
à vouloir, plutôt que de les 
subir, y jouer un rôle de ma- 
nière collective. À contrario, 
lors de la longue et inutile 
dernière guerre d’Afghanis- 
tan, nombre de Français ne 


savaient même pas que nos 
troupes y prenaient part, ne 
se réveillant de la léthargie 
qu'à l'annonce périodique de 
la mort de soldats français, 
pour aussitôt replonger dans 
une apathie déculpabilisante. 


QUEL SERVICE 
NATIONAL ? 


Face à ces constats, il faudrait 
engager un retour au Service 
national à composante mili- 
taire. Celui-ci participerait 
tant à la sécurité de la nation 
qu'à la défense de ses insti- 
tutions, à l'accroissement de 
l'esprit civique. En somme, à 
« refaire France » parmi toutes 
les catégories sociales. Il serait 
le socle sur lequel pourrait se 
bâtir une défense réellement 
indépendante, garante de la 
souveraineté de la France et de 
la souveraineté populaire. La 
forme que prendra ce service 


les drapeaux. Ils seraient le 
socle sur lequel se construirait 
une garde nationale pérenne. 
* Le gros des effectifs 
(600 000 jeunes) pourrait 
réaliser un service civique: 
dans la police nationale (et en 
particulier dans la police de 
proximité), le cyber (aspect 
majeur des conflits à l'avenir), 
les pompiers, la protection 
civile, l'Office national des fo- 
rêts, l'Éducation nationale en 
appui aux élèves en difficulté, 
les métiers d’aide-soignant et 
liés à la solidarité intergénéra- 
tionnelle, en soutien aux plus 
faibles et aux plus fragiles 
de notre société, ainsi que 
toute association réellement 
reconnue d'utilité publique. 
L'idée étant de faire de cet 
impôt du temps un moment 
dédié à l’autre, de rendre par 
des actes ce que la nation a 
offert en termes d'éducation 
et de se construire comme un 


FAIRE DE CET IMPÔT DU TEMPS 
UN MOMENT DÉDIÉ À L'AUTRE, RENDRE 
PAR DES ACTES CE QUE LA NATION 
A OFFERT EN TERMES D'ÉDUCATION 
ET SE CONSTRUIRE COMME UN MEMBRE 
RESPONSABLE D'UNE NATION UNIE. 


militaire doit faire l'objet d'un 
débat national, mais en voici 
quelques pistes: 

* Il serait obligatoire et mixte. 
+ Une classe d'âge, hommes 
et femmes, représentant un 
peu moins de 800000 jeunes 
par an, cela n'aurait aucun 
sens de faire d’eux tous des 
militaires. Dès lors, ce Ser- 
vice national ne serait que 
partiellement militaire pour 
150000 à 200 000 jeunes vo- 
lontaires qui serviraient sous 


membre responsable d'une 
nation unie. 

+ Manquer au service devrait 
conduire à des sanctions pé- 
nales. Il serait impératif, sauf 
pour raisons médicales graves 
(la plupart des handicapés 
peuvent eux aussi servir leur 
pays de bien des façons), pour 
quiconque souhaiterait ac- 
céder à un métier dans la 
fonction publique. 

* Pour que le brassage social 
puisse s'opérer et qu'il soit 


réellement utile à la nation, 
le service durerait un an 

* Les objecteurs de conscience 
seraient respectés et leur en- 
gagement au service de la 
nation prendre une forme 
exclusivement civique. 

* Il sera après l’école le deu- 
xième lieu de l'apprentissage, 
en actes, de ce qu'est la nation 
et le lieu de cristallisation des 
valeurs de la République et 
du patriotisme. 

* Un tel Service national per- 
mettrait de contribuer à une 
remise à niveau généralisée, 
sanitaire et intellectuelle, tout 
en donnant un socle commun 
pratique : élément du recen- 
sement, moment de médecine 
préventive, de lutte contre 
l'illettrisme, enseignement 
d'un socle commun sur la 
défense et d’apprentissages 
pratiques (brevets de secou- 
risme, permis de conduire). 
+ Création d’une Garde natio- 
nale citoyenne qui, à terme, 
sera auto-organisée et auto-ins- 
truite avec la mise en place 
d’une réserve volontaire sur 
plusieurs années, à l'image 
de la Suisse ou des Etats-Unis 
d'Amérique. La Garde na- 
tionale serait l'organe armé 
défendant nos institutions. 

+ Véritable expérience profes- 
sionnelle, mais aussi humaine, 
ce service serait rémunéré et 
sa mise en place l'élément 
d'un vaste plan de relance 
keynésienne de l’économie, 
comme de développement et 
d'aménagement des territoires. 
Dans le sujet qui nous inté- 
resse, la sécurité, le Service 
national pourrait être une 
nouvelle pierre angulaire de 
la sécurité en France. Tout 
d’abord et fort logiquement, 
ceux qui réaliseraient leur 
Service national dans les 
forces armées ou la police 
nationale seraient directe- 


ment impliqués dans divers 
aspects de la sécurité. Les 
bataillons constitués dans le 
cyber (cyberdéfense, cyber- 
sécurité, cyberespionnage et 
contre-espionnage) seront un 
élément essentiel de la sécu- 
rité extérieure et intérieure. 
Plus globalement, et dans un 
contexte d’accroissement de 
la crise climatique et envi- 
ronnementale, tous ceux qui 
serviront dans la protection ci- 
vile, les pompiers, les métiers 
de soins, les eaux et forêts, 
etc., renforceront la sécurité 
quotidienne des Français, 
mais augmenteront également 
la résilience générale de notre 
pays en étant entraînés et 
organisés pour lutter contre 
les catastrophes écologiques 
ou industrielles — ce à quoi 
la population française n’est 
aujourd'hui absolument pas 
préparée, comme nous avons 
pu le constater lors des ré- 
centes et terribles inondations 
dues aux crues massives, ou 
encore l'accident de l'usine 
Lubrizol à Rouen. Enfin, pour 
paraphraser Jean Jaurès, en 
servant la nation, celle-ci 


prend corps et devient chaire 
et chère, estimable, digne 
d’être défendue et renforcée. 
N'est-ce pas la base d'une 
sécurité partagée ? 

Face aux dangers liés à la pro- 
fessionnalisation, qui tendent 
à faire de l’armée un corps 
étranger à la nation, que cer- 
tains veulent à terme utiliser 
dans le cadre de missions de 
maintien de l’ordre sur le ter- 
ritoire national, un débat doit 
être ouvert pour mettre fin à 
la suspension de la conscrip- 
tion. Nous ne devons jamais 
oublier que la sécurité et la 
puissance, enjeux essentiels 
de l'indépendance, ne sont 
pas seulement une affaire 
de modernité et de capacités 
technologiques, mais qu'elles 
reposent en définitive et avant 
tout sur la mobilisation du 
peuple dans sa volonté de 
se défendre collectivement. 
Souvenons-nous de Valmy. 
Hier comme aujourd’hui, la 
défense de la patrie et de la 
République doit passer par un 
équilibre entre professionnels 
et citoyens en armes. 

Vive la nation! + 


Georges Kuzmanovic 
est le président du mouvement 
République souveraine. 
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GILETS JAUNES 
ET POLICE, 
MÊME COMBAT ? 


ENTRETIEN CROISÉ'AVEC 


FABRICE GRIMAL # 
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Ils ont vécu le mouvement des Gilets 
jaunes face à face: l’un comme 
manifestant, l’autre comme policier. 
Cependant, Fabrice Grimmal et 
Abdoulaye Kante se rejoignent sur 
bon nombre de réflexions. 


N 

S 
| \ 
NN 
Abdoulaye Kante 
Il est policier depuis plus de vingt ans. Après 
être passé par la BAC (Brigade anticriminalité), 
la brigade des stupéfiants et la sous-direction 
de la police judiciaire de Seine-Saint- 
Denis, il officie à présent au sein de la DCI 
(Direction de la coopération internationale), 
dont le siège se trouve à Nanterre. 


Fabrice Grimal 


C'est l’une des figures médiatiques du 
mouvement des Gilets jaunes. Gérant d’une 
entreprise spécialisée dans l'organisation 
d'évènements musicaux à Paris, il a publié 
l'an dernier un essai: Vers la révolution 

(éd. Jean-Cyrille Godefroy). 


F.P.: Quel regard portez-vous sur le mouve- 
ment des Gilets jaunes, après trois années 
écoulées ? 


FABRICE GRIMAL: Le mouvement aura vé- 
ritablement marqué son époque, à la fois 
par son intensité et sa durée, mais aussi 
et surtout par la reconfiguration profonde 
qu'il impose au paysage politique français, 
et à laquelle aucune réponse n'a pu être 
apportée depuis. Les Gilets jaunes ont 
montré — et le monde entier l’a vu — que 
la fraternité était le seul moyen de faire 
tenir ensemble non seulement la liberté 
et l'égalité, mais aussi la foule la plus hé- 
téroclite possible. Dans ces retrouvailles 
entre concitoyens séparés par des années 
de politique politicienne durant lesquelles 
on a « divisé pour mieux régner », nous 
nous sommes aperçus que nous étions 
tout simplement français, et tous logés à 
la même enseigne. 


ABDOULAYE KANTÉ: Ce mouvement a été 
un tournant dans le paysage social de 
notre pays. Il a permis de voir cette France 
profonde que l’on ne voyait pas souvent 
montrer ses inquiétudes, ses colères, ses 
déceptions envers ces corps intermédiaires 
censés défendre les droits des travail- 
leurs de toutes classes. Les Gilets jaunes 
c'étaient ces Français, monsieur et madame 
Tout-le-Monde, qui venaient simplement 
revendiquer leur droit à vivre mieux. 
Vivre mieux c'était quoi? Juste se battre 
contre la cherté de la vie quotidienne. Il 
a été aussi celui de faits de violence qui 
ont cristallisé tous les citoyens. 


F.P.: Racontez-nous comment vous avez 
vécu les évènements de l'intérieur, vos 
impressions et souvenirs de terrain. 


ABDOULAYE KANTÉ: Avant d'évoquer un 
souvenir, je peux dire qu'en tant que 
citoyen français, tout le monde se sentait 
Gilet jaune. Vous savez, même si on porte 
un uniforme, nous sommes des humains 
en dessous, des pères et des mères de 
famille qui se soucient d’avoir des fins de 
mois difficiles. Essayer d’avoir un Caddie 
convenable pour nourrir sa famille, un 
salaire correct, s'inquiéter du coût de 
l'essence pour la voiture, etc. Quant à 


mon expérience personnelle, j'ai fait partie 
tout au long du mouvement des effectifs 
appelés en renfort quand des collègues se 
trouvaient en sous-nombre sur le terrain. 
Des week-ends et des week-ends à être en 
alerte pour aider les copains qui risquaient 
d’être dépassés. Il m'arrivait d’être en 
face de manifestants qui étaient tellement 
animés par la colère qu'ils avaient du mal 
à échanger avec nous. 


FABRICE GRIMAL: Durant cette période, 
et sans avoir jamais provoqué personne 
ni jeté aucun projectile ou fracturé de 
vitrine, j'ai pourtant subi des hécatombes 
de gaz, j'ai senti des balles de LBD passer 
à proximité immédiate, j'ai été visé avec 
le canon du lanceur à bout portant sur 
le visage. J'ai aussi été chargé ou retenu 
contre mon gré un nombre incalculable 
de fois sans aucune raison, plaqué vio- 
lemment contre des murs. Le 16 mars, 
une grenade a rebondi sur mon épaule 
avant d’exploser, lancée en l'air au beau 
milieu d’une foule compacte — ce qui est 
en théorie strictement interdit — et je me 
suis senti plusieurs fois étouffer dans 
des mouvements de foule terrifiants. J'ai 
fait attention, j'ai parfois eu une chance 
immense et je m'en suis bien sorti par 
rapport à beaucoup de mes copains. Mal- 
gré tout, comme l’écrasante majorité des 
Gilets jaunes, je n'ai pas basculé antiflic. 
Je n'ai pas envie d'exercer ce métier, je 
dormirais mal si ma fille m'annonçait 
qu'elle voulait le faire et par conséquent 
je serai toujours reconnaissant envers 
ceux qui le font. Ce métier, peut-être le 
plus ingrat de tous, incontestablement 
difficile, est en même temps le plus vital. 
Les moyens supplémentaires dont ils ont 
besoin doivent leur être accordés afin de 
l'exercer dignement. Le plus important 
pour la fin : les citoyens savent parfaitement 
faire la différence entre les exécutants et 
les donneurs d'ordre, ils ont les mêmes 
préoccupations et les mêmes impératifs 
que le commun des agents (rembourser 
la maison, ne pas perdre son emploi...) 
et ils n'échangeraient pas un Castaner ou 
un Lallement contre 10000 CRS. 


F.P.: Le 1 décembre 2018 a été le point 
d’acmé de la révolte, avec des scènes de 


guérilla urbaine à Paris. La contestation 
fracassante est-elle désormais le seul moyen 
pour le peuple de se faire entendre? 


FABRICE GRIMAL: Du 1‘ décembre, je 
retiens avant tout La Marseillaise qui 
a résonné sous la voûte tout au long de 
la journée, et l'image des nôtres qui ont 
protégé la flamme du Soldat inconnu. Le 
reste relève plutôt du sport extrême. Et là, 
il y a une autre image que je garde, celle 
de l'Arc de triomphe invisible, recouvert 
d'une épaisse robe de fumée multico- 
lore — à dominante grise et marron tout 
de même. Le tapis de douilles que nous 
avons traversé à la fin de la journée faisait 
penser à l'affiche du film Lord of War. 
C'était extraordinaire, mais c'était vain. 
Les véritables lieux de pouvoir n'étaient 
éloignés que de quelques centaines de 
mètres, mais les rues en question étaient 
littéralement infranchissables, même par 
une foule déchaînée. Nous n'étions pas 
assez nombreux pour contraindre les forces 
de l’ordre à poser le bouclier et ouvrir 
leurs barrages, et surtout nous n'avions 
rien de concret à proposer. La phase de 
conception démarrera quelques mois 
plus tard, une fois le moment purement 
insurrectionnel passé. 


ABDOULAYE KANTÉ: Je pense que ce fameux 
1% décembre a été un basculement dans 
l'ultraviolence d'un mouvement qui était 
jusque-là pacifiste. Pour avoir échangé avec 
des soixante-huitards, eux-mêmes n'ont pas 
connu un tel déchaînement de violence. La 
colère était légitime et même moi, en tant 
que policier, je pouvais comprendre cette 
colère, car la crise sociale nous concernait 
tous. Mais en tant que force de l'ordre, de 
gardien des institutions de la République, 
on ne pouvait pas laisser perdurer cette 
violence qui montait d’un cran chaque 
semaine. Au-delà de ces faits, j'ai toujours 
été contre les casses pour se faire entendre. 
Je suis favorable à une pression, mais sans 
violence. Celle-ci est nuisible au message 
de base. 


F.P.: Durant ces longs mois de manifes- 
tations, la police a été critiquée par les 
Gilets jaunes pour sa doctrine du maintien 
de l’ordre et son usage irraisonné de la 
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violence. De leur côté, les Gilets jaunes, 
ou certains d’entre eux, ont été accusés 
d'avoir dégradé inutilement et outrepassé 
les bornes de la manifestation pacifiste. À 
qui la faute? 


FABRICE GRIMAL: Un peu des deux, forcé- 
ment, même si les deux parties sont loin 
d’avoir des forces équivalentes, et c’est 
là que le bât blesse. En plusieurs mois de 
manifestations houleuses, aucune arme 
n'a jamais été sortie de notre côté. Le fond 
du malentendu et du profond sentiment 
d'injustice ressenti par la quasi-totalité 
des manifestants tient au non-respect 
systématique de la proportionnalité de 
la réponse. Combien de fois ai-je vu des 
bataillons de CRS prendre prétexte du jet 
d'un petit projectile inoffensif (de type 
bouteille de soda en plastique vide) pour 
vider leur stock de munitions sur nos 
têtes ? Les armes mutilantes y ont fait leur 
lot de victimes, estropiées au hasard et 
pour toujours. 

En face, bien entendu, la situation et la 
tension accumulée libèrent les comporte- 
ments les plus extrêmes. La foule permet 
aux plus violents de se dissimuler et au- 
torise tout un chapelet de dégradations 
mineures qui, faute de mieux, font office 
de catharsis pour un peuple à bout de 
nerfs. C’est là que la police devrait faire 
la différence, pas évidente je le reconnais, 
entre les casseurs professionnels et les 
incendiaires de poubelles occasionnels. 


ABDOULAYE KANTÉ: Il y a une réalité à ne 
pas nier. Ce mouvement des Gilets jaunes 
a été un mouvement inédit pour tous, tant 
pour les forces de l'ordre que pour les 
citoyens. Concernant la doctrine du main- 
tien de l’ordre, il y a eu de grosses failles 
qui ont conduit à des images que tous les 
policiers veulent oublier. Il est difficile de 
trouver un unique responsable, car chacun 
selon moi a eu sa part de responsabilité. 
À partir du moment où la violence s’est 
emparée de ces manifs, des difficultés se 
rajoutaient… 


F.P.: Au début du mouvement, beaucoup 
de manifestants ont appelé les forces de 
l'ordre à se joindre à eux. Pourquoi cette 
fraternisation n’a-t-elle pas eu lieu ? 


ABDOULAYE KANTÉ: Les policiers sont avant 
tout des citoyens qui sont des acteurs du 
bon fonctionnement de ce pays. Le pro- 
blème avec ces Gilets jaunes, c'est qu'il 
n’y avait de leader. Personne ne proposait 
un dialogue constructif qui aurait permis 
d’apaiser les tensions. La fraternisation ne 
pouvait pas se faire. Les conditions ne s’y 
prêtaient pas. 


FABRICE GRIMAL: Dès l'acte III, le 24 no- 
vembre 2018, c'était fini. Les scènes de 
violence vécues des deux côtés ont rapi- 
dement creusé un fossé infranchissable. 
Le soutien reçu par le boxeur Christophe 
Dettinger après son intervention musclée 
sur la passerelle Senghor à Paris a été jugée 
par les forces de l’ordre comme un affront 
irréparable. C'est la naissance aux forceps 
de deux camps opposés, revendiquée plus 
tard par le préfet Lallement. Et pourtant, 
les policiers et les manifestants viennent 
le plus souvent de la même classe sociale, 
et je ne pense pas me tromper lorsque je 
dis que la plupart seraient prêts à frater- 
niser si le choix leur était laissé. Place de 
la République, c'est un street medic qui 
a sauvé un CRS victime d’une attaque. 
Aucun Gilet jaune ne laisserait un policier 
agoniser sous ses yeux sans intervenir. 


F.P.: Les Gilets jaunes ont été large- 
ment soutenus par les Français (70 % 
en décembre 2018 et encore 51 % en 
septembre 2020, selon IPSOS), mais les 
sondages concernant la police montrent 
également un soutien populaire (70 % 
en avril 2021, selon le baromètre sécurité, 
sondage « Police-population »). Comment 
expliquer ce qui ressemble à un paradoxe? 


FABRICE GRIMAL: Les institutions les plus 
respectées par les Français sont l’armée et 
la police, avec les services de santé. C'est 
bien normal et je ne trouve rien à y redire. 
Le soutien apporté aux Gilets jaunes par 
une grande partie de la population n’est 
pas pour autant paradoxal. Les Français ap- 
plaudissent la police lorsqu'elle court après 
les trafiquants et la critiquent lorsqu'elle 
éborgne des innocents. Ils applaudissent 
les Gilets jaunes lorsqu'ils défendent leur 
mode de vie, mais ils ne les suivent plus 
quand ils en viennent à se comporter en 


délinquants. S'il y a un paradoxe, c'est 
celui de la majorité silencieuse, qui souhaite 
l'ordre et la stabilité mais ne dit jamais 
non à une bonne avancée sociale. Mes 
amis cadres supérieurs ont ainsi touché 
la prime Macron sans avoir mis un pied 
dehors, souvent même en nous prenant de 
haut, et bien entendu sans nous remercier. 


ABDOULAYE KANTÉ: On voit avec ces chiffres 
que la population aime sa police, mais 
elle reste vigilante sur d'éventuels faits 
de violence qui seraient commis par des 
policiers. On peut comparer avec la période 
des attentats de 2015, où l’on était considé- 
rés comme des héros, et pendant celle des 
Gilets jaunes, comme des zéros.…. Le vrai 
paradoxe est là. Concernant la baisse des 
Gilets jaunes, cela montre juste une forme 
de résilience de la population. 


F.P. : Le mouvement des Gilets jaunes s’est 
ankylosé à partir du premier confinement 
de mars 2020. Il n’a resurgi que sporadi- 
quement depuis. Pensez-vous qu'il puisse 
reprendre et s'inscrire dans le temps? 


ABDOULAYE KANTÉ: Il s’est effectivement 
mis en retrait car, confinement oblige, la 
plupart des Français ont respecté les in- 
terdictions de rassemblement. Je ne pense 


pas que l’on aura demain la même chose 
qu'en 2018, mais nous restons vigilants 
face à certains qui pourraient ressusciter 
le mouvement. Il peut revenir très vite. 


FABRICE GRIMAL: Le confinement a occa- 
sionné la première discontinuité dans le 
flux ininterrompu des samedis en jaune 
et des ronds-points occupés, qui doit, je 
pense, nous valoir le record mondial du 
plus long mouvement social. On évoque 
souvent l’image du feu sous la cendre, et 
je peux attester que les braises sont suf- 
fisamment grosses pour ne pas s’éteindre 
de sitôt. Les réseaux sont toujours là, plus 
vivaces que jamais, qui bouillonnent sous 
les radars médiatiques. 

La continuité des samedis est maintenue 
coûte que coûte, au prix parfois de mani- 
festations essentiellement symboliques, peu 
importe, et les ronds-points sont repris un 
par un. Les projets les plus constructifs et 
les plus aboutis issus de notre soulèvement 
portent leurs premiers fruits, s'hybridant 
volontiers avec des luttes plus sectorielles 
(culture, santé, travail, chômage, petits 
entrepreneurs ruinés par la Covid, etc.) et 
chaque jour est plus tendu avec le cycle 
électoral qui s'annonce, comme une der- 
nière chance accordée au système avant 
la déconnexion totale. + 
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L'islamisme frappe de plus en plus notre pays à travers des attaques improvisées 
commises à l’arme blanche et non revendiquées. Cet apparent amateurisme 
traduit-il un affaiblissement ou prouve-t-il au contraire la redoutable résilience 


du djihadisme ? 


a France va devoir vivre avec 
( ( le terrorisme », a déclaré 
Manuel Valls après l'attentat 


de Nice en 2016. Que voulait-il dire 
exactement ? Qu'il fallait se résigner 
à être un pays où une idée peut faire 
tuer des petites filles juives, égorger 
des paroissiens, décapiter des profs ou 
fusiller des fans de rock? S'habituer à 
la succession des lois (plus de vingt 
depuis 1986) dites antiterroristes ? Ou 
attendre, à chaque nouvelle attaque, 
que les médias annoncent si le parquet 
antiterroriste est saisi ou s’il faut parler 
de l'acte d'un schizophrène (fut-il récidi- 
viste radicalisé en prison)? Au moment 
où les sondages font du terrorisme une 
des préoccupations principales de nos 
concitoyens, une telle sentence pose 
l'atroce question de l'habitude du mal. 
Il est, d’ailleurs, ambigu de parler de 
terrorisme tout court. Apparu en 1793 
pour désigner la terreur d'Etat jacobine, 
le mot s’est popularisé dans notre langue 
au sens d’une violence d'en bas, antiéta- 
tique, dans les années 1920. Jusque-là, 
on parlait plutôt d'attentats anarchistes 
ou nihilistes. « Le » terrorisme en soi 
n'existe donc ni comme idéologie, ni 
comme système politique, ni comme 
parti; c'est un moyen stratégique. Il 
peut être mobilisé par les systèmes les 
plus opposés. Sa pratique se situe entre 
« guerre du pauvre » (violence minori- 
taire sporadique de ceux qui ne peuvent 
mener un conflit armé permanent) et 
« propagande par le fait ». C'est, dans ce 
cas, l'impact symbolique d'un message, 
généralement : « Tremblez, ennemis » 
pour un camp, et « Rejoignez-nous 
contre vos oppresseurs » pour l’autre. 
Mais dans tous les cas, les actes terro- 
ristes se projettent dans une Histoire 
qu'ils sont censés réécrire. 

Il est des pays (Israël, Liban...) où la 
population s'est familiarisée depuis long- 
temps avec l'éventualité de la bombe. 
Une routine? La formule provocatrice 


se trouve dans une brochure russe de 
1880, « la routine terroriste ». Gera- 
sim Romanenko (alias Tarniovski) y 
théorise la série d’attentats afin d’user 
la volonté de l’oppresseur tsariste. À 
son époque, les révolutionnaires — na- 
rodnistes, nihilistes, anarchistes ou 
sociaux — n’hésitaient guère à se dire 
terroristes. De fait, la Russie a connu 
une « série » qui fit environ 17000 morts 
(dont le tsar Alexandre IT) sur près de 
quarante ans, mais sans atteindre son 
but : faire tomber le tsarisme. Jusqu'à 
ce que Lénine, qui reprochait justement 
aux poseurs de bombes de suivre une 
voie trop facile, en ignorant les masses 
et les lois de l'Histoire, mette fin à l’ac- 
tion « individuelle » par des massacres 
de masse. 

En France, donc, tout se passe comme 
si, à intervalles presque réguliers, 
quelqu'un devait se précipiter dans la 
rue avec un couteau en criant : « Allah! 
ou akbar! » Fini les opérations par des 
commandos armés de Kalachnikov, voici 
les attaques rustiques dont les auteurs 


« 

SI LA THÉORIE DU LOUP SOLITAIRE, 
SPONTANÉ, AIDÉ ET ENCOURAGÉ PAR 
PERSONNE EST EXAGÉRÉE, 

LE TERRORISME À BAS COÛT, 

À PERSONNEL RÉDUIT, EXISTE. 


» 


ne se rattachent pas formellement à un 
groupe armé. Même si la théorie du loup 
solitaire, spontané, aidé et encouragé 
par personne est exagérée, le terrorisme 
à bas coût, à personnel réduit, existe. 
Dans cette hypothèse qui rejoint le 
« djihadisme d'atmosphère » de Gilles 
Kepel, des explosions sporadiques de 
violence spectaculaire — un professeur, 
un curé, un journal, un policier... —se 


131 


132 


© 


N°6 
AUTOMNE 
2021 


« 


ATTENTATS 


répéteraient comme une fatalité mais 
(pardon pour le cynisme) avec une 
faible létalité. Rappelons que si le dji- 
hadisme en général est effroyablement 
mortel selon une étude de la Fondation 
pour l'innovation politique (Paris), ses 
attentats ont tué près de 170000 per- 
sonnes de 1979 à 2019, dont plusieurs 
centaines en France), il n’a plus fait 


CHEZ NOUS, LE DJIHADISME EST 

LA SEULE CAUSE IDÉOLOGIQUE 

QUI TUE AVEC RÉGULARITÉ MALGRÉ 
TOUS LES EMBARRAS SÉMANTIQUES 
DE LA PAROLE PUBLIQUE 
(RADICALISÉS, EXTRÉMISTES, 
SÉPARATISTES, ISLAMISTES 
VIOLENTS...) POUR LA DÉSIGNER. 


» 


« que » sept morts chez nous en 2020 
(toutes à l'arme blanche, ceci expliquant 
peut-être cela). 

En pure théorie, nul ne peut exclure que 
des indépendantistes ne refassent sauter 
des préfectures, que des équivalents 
locaux des suprémacistes américains ne 
visent des mosquées ou que le membre 
d'une secte apocalyptique ne mitraille 
demain une foule. Mais aujourd’hui, 
dans les faits, terrorisme est devenu 
une façon de dire djihadisme. C'est, 
chez nous, la seule cause idéologique 
qui tue avec régularité malgré tous 
les embarras sémantiques de la parole 
publique (radicalisés, extrémistes, sépa- 
ratistes, islamistes violents...) pour la 
désigner. La doctrine de l’État islamique, 
par exemple, se réfère explicitement à 
un djihad offensif (et obligatoire). Tout 
croyant est censé répondre à son appel. Et 
dans cette lutte commencée, à en croire 
ses partisans, il y a quatorze siècles, il 
est licite de tuer le passant. Ne serait-ce 
que parce que celui-ci ne participe 
pas du combat de la foi. Une hostilité 
unique — opposant Eux et Nous — permet 
de fusionner les catégories de guerre, 
guerre civile, politique, foi et terreur, et 


pose un objectif universel: le triomphe 
planétaire de l’'oumma (la communauté 
des musulmans). 

La violence politique est dite terroriste 
au-delà d’un certain degré de destruc- 
tivité physique et d’instrumentalisation 
idéologique. Elle suppose une fonction 
rhétorique: le terrorisme c’est, disait 
Raymond Aron, quand l'effet psycho- 
logique est supérieur à l'effet militaire. 
D'où un choix symbolique des cibles 
comme signifiants. D'où des actes (ou 
des preuves de terrorisme pour paro- 
dier Jean Cocteau): les attentats, qui 
seraient comme des accélérateurs de 
l'Histoire. Le moment terroriste est, 
depuis sa montée à la fin du XIX' siècle, 
une étape d’un processus contre l’État 
et le système établi. Destiné, au final, à 
créer un Etat idéal (ou un monde sans 
État) après la guerre des dominés. C’est 
un raccourci stratégique pour faire 
plier l'adversaire, mais qui ne servira 
plus le jour de la victoire (libération 
du territoire, règne de Dieu, triomphe 
des opprimés ou suppression de tous 
les ennemis de la nation). Le terroriste 
désigne lui-même son ennemi — État ou 
peuple — et les règles du combat — il 
n'attend pour agir ni de convaincre les 
masses, ni d’avoir une armée capable de 
marcher sur la capitale. Il vise, comme 
la guerre selon Carl von Clausewitz, 
une volonté politique adverse: faire 
céder un gouvernement, décourager 
un adversaire ou obliger le bon camp 
à se révolter. Mais la phase provisoire 
terroriste — avant le grand affrontement 
ou la mobilisation totale — suppose la 
perspective d'une fin: vaincre ou être 
vaincu, renoncer ou contraindre. 


DURÉE DE VIE D'UNE 
ORGANISATION 
TERRORISTE 


Dans la pratique, les organisations 
terroristes finissent par disparaître. 
Souvent balayées par l'Histoire qu'elles 
voulaient réorienter. Un jour arrive où il 
n'y a plus de raison pour que des équi- 
valents de l'OAS ou du FLN posent des 
bombes, et il n’y aurait guère de sens 
à ce que des clones de l'Armée rouge 


japonaise, des Tupamaros d'Uruguay ou 
de l'Organisation pour l'indépendance 
de la Macédoine reprennent les armes. 
Il y a plusieurs façons pour une orga- 
nisation terroriste de s'éteindre : soit 
en gagnant tout simplement, soit en se 
transformant en armée de libération 
portant l'uniforme, soit en négociant 
avec l'adversaire, soit en se faisant 
massacrer, soit en se retrouvant avec 
tous ses responsables en prison, soit 
en se décourageant idéologiquement, 
soit en se transformant en parti légal. 
La durée de vie d’une organisation 
terroriste dépend donc des objectifs 
qu'elle se fixe (un statut d'autonomie 
ou la libération du prolétariat) autant 
que des forces auxquelles elle s'oppose. 


Il y eut d’ailleurs de grandes vagues 
terroristes dans l'Histoire: nihiliste, 
anarchiste en Russie et en Europe (1880- 
1917), nationaliste et anticolonialiste 
jusqu'à la seconde moitié du XX* siècle, 
d'extrême gauche, autour des « années 
de plomb » (de la fin des années 60 aux 
années 80). Et désormais il y a l'ère du 
djihadisme.… 

La mouvance Al-Qaïda a ainsi survécu 
depuis les années 90, malgré la « guerre » 
que les démocraties lui font avec des 
moyens, notamment militaires, jusque-là 
inimaginables. Et Daech peut conti- 
nuer à recruter, bien qu'ayant échoué 
à remplir la plus grande promesse faite 
à ses fidèles : créer ici et maintenant le 
califat qui dominerait la terre avant le 
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prochain Jugement. Le mouvement 
a donc réussi à persuader les siens, 
citations coraniques à l'appui, que la 
bataille finale était reportée après une 
ultime épreuve de la sincérité de leur foi. 
Dans le cas de la France, des facteurs 
jouent en faveur de la résilience du 
djihad qui ne repose pas seulement sur 
le nombre d'islamistes en circulation 
(radicalisés fichés, terroristes incarcérés, 


L'EXÉCUTEUR SE PRÉSENTE 

À LA FOIS COMME LE SOLDAT D’'UNE 
CAUSE ET LE BOURREAU D'UN 
TRIBUNAL SUPÉRIEUR. 


» 


combattants de retour de Syrie, etc.). Car 
toute pratique terroriste suppose non 
seulement une organisation (le groupe 
qui agit ou justifie l’action), mais aussi 
le choix d’une cible (ce que représente 
la victime), ainsi qu'une justification 
stratégique (à quoi sert l'attentat), sans 
oublier, le plus souvent, une proclama- 
tion (la signification de l'acte). 

Au nom de qui est-il permis de tuer ? 
Tout acte terroriste prétend à une lé- 
gitimité. Ce serait celle d'un acteur 
historique — le peuple, le prolétariat, 
les vrais croyants — dont il faudrait 
incarner la volonté et accélérer l'avè- 
nement. Collectivement ou parfois in- 
dividuellement. Après tout, Ravachol 
n'avait sa carte dans aucun parti. Mais 
historiquement, il fut plus fréquent de 
tuer ou de poser des bombes en soldat 
d'une avant-garde qui avait un nom, 
un manifeste, des règles. 
Mohammed Merah, Chérif et Saïd 
Kouachi, Amedy Coulibaly et les tueurs 
du Bataclan se réclamaient d’une orga- 
nisation, mouvance Al-Qaïda ou Daech, 
donc d’une autorité. Ils se considéraient 
en mission. Et la propagande de leur 
organisation faisait une différence entre 
des lions de l'islam obéissant au califat et 
de simples combattants inspirés par son 
message. Des rituels étaient nécessaires 
pour exprimer leur rattachement à la 
communauté combattante, comme un 


serment d’allégeance. Au fil du temps, 
il est devenu plus rare de trouver des 
proclamations aussi formelles, même 
si l’auteur de l'attaque à la voiture de 
Colombes en avril 2020 a proclamé son 
allégeance. Par ce processus ritualisé, 
le terroriste dédie en quelque sorte son 
acte au calife, en quoi il est souvent 
récompensé (outre les houris du ciel) 
par un éloge funèbre dans les médias du 
groupe terroriste. Mais ce phénomène 
a tendance à se raréfier. Que le califat 
— fonctionnant comme un État sur un 
territoire — ait disparu de la carte n’y 
est certainement pas pour rien. Il se 
pourrait donc que les futurs djihadistes 
agissent de façon plus spontanée, avec 
moins de préparation, à moindre coût, 
sans doute pour une moindre efficacité 
mais aussi en donnant moins de prises 
à ceux qui voudraient prévenir leurs 
méfaits. 

Qui tuer? Depuis qu'il y a des atten- 
tats, la presse écrit que les terroristes 
sont lâches et qu'ils font des victimes 
innocentes. Mais ils pensent en réalité 
tout le contraire: pour eux, les cibles 
sont complices de l'oppression. L'exé- 
cuteur se présente à la fois comme le 
soldat d’une cause et le bourreau d'un 
tribunal supérieur. Dans le cas des 
attentats commis en 2020, les victimes 
semblent avoir été choisies après avoir 
été identifiées, parfois à tort, comme 
mécréantes (Romans-sur-Isère), journa- 
listes à Charlie Hebdo (Paris), apologues 
des caricatures du prophète (Conflans), 
fidèles catholiques (Nice)... Nul n’est 
innocent à ce compte, sauf l'exécuteur. 


UNE LOGIQUE 
DE VENGEANCE PLUS 
QUE D'ALLÉGEANCE 


Tout au long de l'Histoire, les terroristes 
ont souvent visé l’État, ses ministres, 
ses juges, ses policiers... Mais ils s'en 
sont pris aussi à des personnes sans 
fonction officielle, choisies pour leurs 
croyances ou leurs comportements jugés 
scandaleux (boire un verre en terrasse, 
participer à une fête) voire pour crime 
d'indifférence (ils ne menaient pas le 


bon combat, ce qui suffit à en faire des 
ennemis). Daech pousse cette logique 
dite takfiriste jusqu'au bout: seuls les 
djihadistes méritent de vivre à ses yeux; 
tous les autres, leur sang est licite. Le 
choix des objectifs est alors facile et il 
devient impossible de les préserver tous: 
on ne peut pas faire protéger chaque 
policier par un policier, chaque prof, 
chaque curé. 

A quoi bon tuer? L'attentat suppose une 
stratégie et un calcul: son bilan (faire 
disparaître un symbole odieux, radi- 
caliser les tensions, recruter, disperser 
et terrifier les forces adverses...) doit 
l'emporter sur la vie des combattants 
perdus ou des victimes sacrifiées. Les 
idéologues de Daech ont développé de 
longs discours sur les raisons de frap- 
per particulièrement notre pays: elles 
remontent selon eux à saint Louis et à 
la Révolution française pour culminer 
dans les bombardements français en 
Syrie et Irak (c’est ce que criaient les 
tireurs du Bataclan). 

Maïs la logique du « petit » attentat 
est complémentaire. Abou Mohammed 
al-Adnani, théoricien et organisateur 
de Daech mort en 2016, raisonnait en 
termes d'économie. Prenez, disait-il, 
une pierre, un couteau ou une voi- 
ture et tuez des mécréants: vous les 
contraindrez à vivre dans la peur et 
les obligerez à disperser leurs forces, 
puisque le coup pourra venir à tout 
moment et de partout. Les mille pe- 
tites blessures des attentats « faciles » 
affaibliraient l'adversaire, chaque jour 
plus tétanisé. Et leur coût, pour une 
cause qui n’a aucune peine à recruter 
des volontaires prêts à mourir, serait 
négligeable. 

Pour les attaques jihadistes récentes en 
France, les agresseurs ne se sont guère 
exprimés, sinon quelques phrases ou 
bouts de vidéo sur leur fierté de punir 
les offenses au Prophète. Ils semblaient 
davantage dans une logique de ven- 
geance que d’allégeance. Plus guère 
de communiqués pédagogiques. D'une 
part, Daech n’a plus les mêmes moyens 
d'expression (l'organisation a possédé 
par le passé un véritable ministère, des 
studios, des agences), d'autre part, les 


nouveaux acteurs ne sont pas très ba- 
vards: ils pensent que les morts pèsent 
plus que les mots. L'établissement du 
califat universel sur terre, promesse de 
Daech qui attirait tant de monde quand 
il y avait un État islamique de fait pour 
l'incarner, s'éloigne. Mais entre espé- 
rance millénariste et désir immédiat de 
punir l'offense, les nouveaux djihadistes 
ont moins besoin de raisonnement 
stratégique. Ils semblent se satisfaire du 
titre de vengeur et de martyr, passant à 
l'action sans en débattre avec quelque 
comité que ce soit, puisqu'à leurs yeux 
l'acte trouve largement sa récompense en 
soi et que la gloire est le « meilleur des 
Paradis ». Cette valeur de purification 
et de témoignage entretient la résilience 
du jihadisme sous sa forme actuelle. 
Écartons l'hypothèse qu'il y ait un jour 
un émirat de Paris, ou que le dernier 
islamiste rende les armes et se conver- 
tisse à la démocratie laïque. Oublions la 
négociation. Glissons sur l'idée d'adou- 
cir l'ennemi par plus de prévention 
contre la radicalisation et de justice 
sociale. Reste à affronter une force de 
ressentiment puissamment idéologisée. 
Nous lui opposons rituellement les 
valeurs de notre République. Encore 
faudrait-il qu’elles soient assez fortes 
pour convaincre l’autre qu'il a perdu, 
but de l’affrontement.+ 


François-Bernard Huyghe 


Habilité à diriger des recherches en sciences de 
communication, il est chercheur à l’IRIS (Institut 
de relations internationales et stratégiques, Paris), 


au sein duquel il préside l'OSI (Observatoire 


stratégique de l'information). Son dernier ouvrage: 
L'Art de la guerre idéologique (éd. du Cerf, 2019). 
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Voilà dix ans, l'Angleterre connaissait un épisode d’émeutes urbaines d’une 
ampleur inédite. La réponse du gouvernement fut celle d’un État régalien qui 
assume ses responsabilités. La réponse de la société fut le dépassement de la 
différence communautaire. Efficace car doublement souverainiste. 


e jeudi 4 août 2011, au cœur du 

| district de Tottenham, dans une 
banlieue déshéritée de Londres, 

des policiers spécialisés dans la lutte 
contre le trafic d'armes arrêtent un taxi. 
D'après leurs informations, le passager 
qui se trouve à bord, un homme noir 
de vingt-neuf ans, Mark Duggan, vient 
d'acquérir illégalement un revolver 
dont il a l'intention de se servir afin de 
venger le meurtre d’un de ses cousins. 
Dès que le véhicule est stoppé, le suspect 
en descend. A partir de ce moment, la 
version des faits diverge sensiblement 
selon qu'elle est fournie par les pas- 
sants ou par les forces de l’ordre: soit 
Duggan s'enfuit en tournant le dos 
aux policiers, soit il leur fait face en 
dégainant son arme. Mais l'issue est de 
toute manière fatale : l'homme reçoit une 
balle mortelle en pleine poitrine, tirée 
par l'un des agents. Plusieurs années 
après, une enquête officielle conclura 
que celui-ci était dans son droit. Mais 
dans les jours qui suivent le drame, 
la police commet une grave erreur en 
tardant à publier un récit cohérent des 
évènements et à en informer la famille 
du défunt. Résultat, au surlendemain 
de la fusillade, environ 300 manifes- 


LE PREMIER MINISTRE BRITANNIQUE 
ÉBAUCHA UNE CRITIQUE DU MANQUE 
DE DISCIPLINE À L'ÉCOLE, DE 
L'ABSENCE DE MODÈLES PARENTAUX 
FORTS ET D’UNE CERTAINE CULTURE 
QUI GLORIFIE LE MODE DE VIE 

DES GANGSTERS. 


» 


tants se massent devant le poste de 
police de Tottenham pour demander 
des explications. Exigeant en vain de 


rencontrer un responsable, la foule reste 
sur place et garde son calme durant toute 
l'après-midi pendant que des policiers 
antiémeutes établissent un périmètre de 
sécurité autour du bâtiment. 

Vers vingt heures, la foule commence 
à s'agiter. Une rumeur affirme qu'une 
jeune femme aurait été brutalisée par 
les forces de l’ordre. Des manifestants 
enragés mettent le feu à deux voitures 
de police. C’est le début de quatre nuits 
d'émeutes, qui vont s'étendre progres- 
sivement à d’autres arrondissements 
populaires de Londres et aux quartiers 
souvent défavorisés de nombreuses 
villes à travers le pays, de Birmingham 
à Manchester en passant par Liverpool. 
Une véritable orgie de violences anti- 
policières va alors avoir lieu, avec des 
pillages de boutiques, des vols qualifiés 
et des incendies de voitures, de maga- 
sins et d'immeubles. Bilan: 5 morts, 
186 policiers blessés, 664 particuliers 
blessés ou détroussés et des dégâts 
matériels dont le coût s'élève à environ 
500 millions de livres sterling, avec 
2584 commerces endommagés et pillés. 
Bref, un des pires épisodes de troubles 
civils dans toute l'histoire anglaise. 


LA BATAILLE 
DU SENS 


Cette histoire a toutes les apparences d'un 
cas d'école: sur fond de tensions entre 
minorités ethniques et forces de l'ordre, 
un événement déclencheur, impliquant 
la mort d’un suspect recherché par la 
police, déchaîne une série de violences 
urbaines que les policiers, mal prépa- 
rés et fatigués d’être la cible régulière 
d'agressions, ont la plus grande difficulté 
à contenir. C’est le schéma établi en 
Angleterre lors des émeutes de Brixton 
en 1981, 1985 et 1995. Mais aussi celles 
de Broadwater Farm à Tottenham en 
1985, non sans ressemblance avec celles 
de 2005 et de 2007 en France. Sans ou- 


blier, aux États-Unis, 
les évènements de Los An- 

geles en 1992, de Ferguson dans le 
Missouri en 2014 et de Minneapolis en 
2020, après le meurtre de George Floyd. 
Classiquement, les émeutes anglaises 
de 2011 ont aussi donné lieu à une 
bataille interprétative. D'un côté, le 
gouvernement (celui de David Came- 
ron, à la tête d’une coalition entre le 
Parti conservateur, majoritaire, et les 
Libéraux-démocrates) a mis l'accent 
sur la délinquance des émeutiers. De 
l’autre, un certain nombre de sociolo- 
gues et de criminologues ont vu dans 
ce déchaînement de violences une 
forme de protestation légitime vis-à- 
vis d’un Etat qui pèche selon eux par 
son autoritarisme, son racisme et sa 
gestion néolibérale, donc délibérément 
inégalitaire, de l'économie. 


COMPORTEMENT 
DES FOULES 


On doit à l'Italien Scipio Sighele (1868- 
1913) et au Français Gustave Le Bon 
(1841-1931) les premières théories’ sur 
le comportement des foules. Inspirés 
par le précurseur de la criminologie 
Gabriel Tarde et relayés par le père de 
la psychanalyse Sigmund Freud, leurs 
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travaux décrivent la violence groupale 
comme un comportement pathologique 
dont le fonctionnement s'apparente à 
celui de la contagion. Que la foule 
se forme par un attroupement 
physique ou un agrégat de 
personnes liées par un 

réseau, les individus 
sont soudainement 
dépossédés du 
contrôle de soi, 


se laissent emporter par 
une passion collective, le 
plus souvent excessive. 
Face à de telles pulsions 
malsaines, les tenants de 
l'autorité n'ont dès lors pas 
d'autre choix que de se livrer à 

une démonstration de force, afin qu'il 
soit bien établi, dans l'esprit de chacun, 
qu'ils ne capituleront pas. 

Telle fut en tout cas l'approche adoptée 
par David Cameron qui, dès le 11 août, 
déclara lors d’une séance aux Communes, 
sous les applaudissements de l'opposi- 
tion travailliste, que la mort de Mark 
Duggan n'excusait en aucune sorte les 
pillages. Et de promettre davantage de 
policiers, des peines exemplaires pour 
les émeutiers ainsi qu'une aide maté- 
rielle pour les victimes. Puis, évoquant 
le besoin d'une réflexion à long terme 
sur les causes des violences urbaines, le 
Premier ministre britannique ébaucha 
une critique du manque de discipline à 
l'école, de l'absence de modèles paren- 
taux forts et d'une certaine culture qui 
glorifie le mode de vie des gangsters. 


‘Sighele Scipio, La Foule 
criminelle, (éd. Felix 

Alcan, 1892, traduit par Paul 
Vigny de l'édition italienne de 
1891); Le Bon Gustave, La 
Psychologie des foules (éd. 
Félix Alcan, 1895). 
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| OUTRE-MANCHE 


« 


LA DYNAMIQUE INTERNE DE LA 
FOULE A CONDUIT LES ÉMEUTIERS 
À ÉPROUVER UN SENTIMENT DE 
VENGEANCE, PUIS D'IMPUNITÉ ET 
ENFIN DE CUPIDITÉ. IL Y A DANS 
CES EFFUSIONS UNE DIMENSION 
CARNAVALESQUE, TRÈS ANCRÉE 
DANS LA CULTURE ANGLAISE. 


» 
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2Reading the Riots (Guardian 
Books, 2011). 


SMoxon David, « Consumer 
Culture and the 2011 

‘Riots’ », Sociological 
Research online, 30/11/2011. 


Les consignes de Downing Street furent 
suivies à la lettre. La police utilisa la 
vidéosurveillance et les réseaux sociaux 
afin de traquer les émeutiers. Les tri- 
bunaux travaillèrent jour et nuit pour 
condamner les accusés à des peines plus 
sévères que d'habitude. Si bien que l'Etat 
parvint à focaliser l'attention générale 
sur le scandale des violences urbaines, 
et à résister au discours déculpabilisant 
de ceux qui pointaient d’abord le pro- 
blème de l'exclusion sociale. 

Depuis lors, cette lecture conservatrice 
des évènements a perduré dans la mé- 
moire collective des Britanniques, et 
ce malgré les tentatives de certains 
universitaires de trouver des explica- 
tions économiques et sociales derrière 
les débordements. Il faut dire que les 
publications de ces mêmes universitaires 
fourmillent d'informations accablantes 
s'agissant des émeutiers… 


LA FÊTE 
DES FOULES 


La mentalité des participants aux vio- 
lences urbaines de 2011 a en effet été 
révélée grâce à des entretiens menés 
auprès de 270 d’entre eux dans le cadre 
d'un projet collaboratif entre le quotidien 
de gauche The Guardian et la London 
School of Economics (l'équivalent de 
Sciences Po’). Dans le compte-rendu de 
cette étude, on apprend que seule une 
minorité des émeutiers a agi en réaction 
à la mort de Mark Duggan, la majorité 
étant plutôt motivée par une haine glo- 


bale envers la police, accusée — surtout 
par des jeunes hommes noirs d'imposer 
de façon discriminatoire des contrôles 
et des fouilles (ce que l'on appelle en 
anglais le « stop and search ») et de porter 
de fausses accusations. D'où un désir de 
revanche qui attendait n'importe quel 
prétexte pour être assouvi. 

Ainsi, de nombreux jeunes gens com- 
prirent, en août 2011, qu'ils dispo- 
saient d'une opportunité unique pour 
se lancer dans une opération de pillage 
frénétique. Une minorité d’entre eux 
déroba des biens essentiels, comme 
des pattes ou des couches, tandis que 
la plupart visèrent des télévisions et 
des téléphones portables, ainsi que 
des vêtements de mode et de sport, 
cherchant surtout les grandes marques 
comme Ralph Lauren ou Gucci. Selon 
un garçon de quatorze ans, il s'agissait 
là « d'une occasion unique d'obtenir 
tout ce qu'on veut gratuitement. » Pour 
une fille de seize ans, « c'était comme 
Noël [...] tu mets la main sur n'importe 
quoi, sur tout ce que tu désires ». 
Devant de tels aveux, certains univer- 
sitaires se sont obstinés et ont préféré 
voir la violence des émeutiers comme 
une nouvelle preuve de la perversion 
du capitalisme, comme « l'affirmation 
ironique des valeurs de la société de 
consommation », en somme comme 
la confirmation que ce ne sont pas les 
pillards qui sont responsables mais le 
système néolibéral. 


DIMENSION 
CARNAVALESQUE 


Pourtant, le besoin humain d'affirmer son 
statut dans un groupe n’est pas propre 
au capitalisme moderne. Beaucoup de 
témoignages de 2021 portent d’ailleurs 
sur l'excitation provoquée par la parti- 
cipation aux émeutes : « c'était comme 
un rêve », « je me sentais vivant », « le 
plus grand jour de ma vie ». La dyna- 
mique interne de la foule a conduit les 
émeutiers à éprouver un sentiment de 
vengeance, puis d'impunité et enfin 
de cupidité. 

Il y a dans ces effusions une dimen- 
sion carnavalesque, très ancrée dans 


la culture anglaise. Le mot riots, dé- 
rivé de l’ancien français « rihoter », 
qui voulait dire quereller, désignait 
d’abord un train de vie dissolu, une 
façon abusive de faire la fête. Les excès 
de 2011 évoquent lointainement mais 
immanquablement une tradition anglaise 
d’explosions éphémères de violences et 
de débauches commises par des jeunes, 
sur fond du vieux mythe du pays de 
cocagne, une terre d’abondance où 
tout est gratuit*. À la différence de la 
France, où la politique peut se faire 
dans la rue, l'Angleterre reste méfiante 
à l'égard de toute tentative d'exprimer 
une vision politique ou économique 
par le désordre public. 


PARTI PRIS VERSUS 
PARTIES PRENANTES 


Une autre lecture réductrice consiste à 
justifier les violences d'août 2011 car 
elles procéderaient d'une révolte légi- 
time contre le racisme, surtout contre 
le racisme antinoir de la part de la 
majorité blanche. Certes, la première 
étincelle des violences a été fournie 
par une protestation noire contre la 
police, mais il y eut en fin de compte 
autant de personnes blanches que de 
couleur parmi les émeutiers. 

Notons toutefois que dans certains quar- 
tiers, des « Asiatiques » (au Royaume- 
Uni, le terme « Asian » désigne des 
personnes d'ascendance indienne et 
pakistanaise) mais aussi des Turcs et 
des Kurdes ont improvisé des groupes 
d’autodéfense pour protéger leurs com- 
merces. Il existe en effet en Angleterre 
des tensions interethniques et inter- 
religieuses qui ne concernent pas la 
population blanche. À Birmingham par 
exemple, un certain ressentiment règne 
entre les communautés « asiatique » et 
afro-caribéenne. Des tensions qui ont 
donné lieu à des émeutes en 2005 et 
qui ont refait surface en 2011. Ainsi 
le 10 août après minuit, trois jeunes 
Asiatiques faisant partie d’un groupe 
qui protégeait une station d'essence ont 
été délibérément fauchés et tués par une 
voiture d'émeutiers apparemment noirs. 
La nouvelle risquant de déclencher une 


véritable guerre ethnique, le père d'une 
des victimes, Tariq Jahan, encouragé par 
la municipalité et le gouvernement, a 
lancé un appel à la paix qui a calmé la 
situation et marqué la fin des violences 
dans tout le pays. 

Une nouvelle unité intercommunautaire 
s'est alors exprimée. Des dizaines de 
milliers de citoyens se sont organisés 
spontanément pour nettoyer les dégâts 
provoqués dans leur quartier. Le philo- 
sophe marxiste slovène Slavoj Zizek a 
diagnostiqué la dichotomie entre deux 
types de populations en présence: ceux 
qui réussissent à fonctionner à l'intérieur 
du système et ceux qui y ont renoncé”. 
Bref, il ne s’agit pas d'un conflit simpliste 
entre Blancs et Noirs, ou entre Euro- 
péens et musulmans. N’en déplaise aux 
thuriféraires de l'idéologie antiraciste, 
une société multiethnique comme celle 
de l'Angleterre ne peut se prêter aux 
interprétations manichéennes.e 


Jeremy Stubbs 


Docteur en lettres de l’université d'Oxford 


(Magdalen College), il est le directeur adjoint 
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dernier ouvrage: Le Management pour les 
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“Voir Hutton Ronald, 
The Stations of the Sun 
(1996), Morton A.L., 
The English Utopia 
(1952). 


SSlavo) Zizek, 

« Shoplifters of the World 
Unite », London Review 
of Books, 25/08/2011. 


LA RESPONSABILITÉ 
DES INTELLECTUELS 
FACE AU 
TERRORISME 


PAR 


HENRI DE MONVALLIER 


FP 


De Hebert à Sartre en passant par les anarchistes russes, certains penseurs et commentateurs 
politiques, fascinés par la violence, ont justifié l’injustifiable. 


e 5 septembre 1972, une 

| dizaine de jours après 
l'ouverture des Jeux 
olympiques de Munich, au 
petit matin, huit hommes du 
groupe terroriste palestinien 
Septembre noir s'introduisent 
dans le village sportif pour y 
assassiner deux membres de 
la délégation israélienne et en 
capturer neuf autres. Rapide- 
ment, leurs revendications 
sont connues: la libération de 
234 prisonniers palestiniens 
détenus en Israël et de deux 
membres de l'organisation 
terroriste d'extrême gauche 
Fraction armée rouge (FAR) dé- 
tenus en République fédérale 
d'Allemagne. Les négociations 
échouent, mais les autorités 
consentent à envoyer deux 
hélicoptères sur place afin 
d'emmener le commando et 
ses otages dans un aéroport 
militaire avoisinant, d’où un 
Boeing 727 est censé décoller 


terroristes seulement ont été 
capturés vivants. Le Comi- 
té international olympique 
(CIO) réagit en organisant une 
cérémonie d'hommage aux 
Israéliens abattus, mais décide 
néanmoins de poursuivre la 
compétition. Quelques jours 
plus tard, la Première ministre 
israélienne Golda Meir dé- 
clenche avec ses conseillers 
militaires l'opération dite 
Colère de Dieu, destinée à 
exécuter tous les responsables 
encore vivants, qui seront 
traqués pendant vingt ans 
par le Mossad (les services 
secrets israéliens). 

Quelques semaines après ce 
massacre et une fois l’'émo- 
tion internationale retombée, 
Jean-Paul Sartre écrit dans La 
Cause du peuple’ du 15 octobre 
1972 : « Dans cette guerre, la 
seule arme des Palestiniens est 
le terrorisme. C’est une arme 
terrible mais les opprimés n'en 


LE RÉVOLUTIONNAIRE EST UN HOMME 
CONDAMNÉ D'AVANCE: IL N’A NI INTÉRÊTS 
PERSONNELS, NI AFFAIRES, 

NI SENTIMENTS, NI ATTACHEMENTS. 
TOUT EN LUI EST ABSORBÉ PAR 
UN SEUL INTÉRÊT, UNE SEULE PENSÉE: 
LA RÉVOLUTION. 


à destination de l'Égypte. 

Mais la police bavaroise pré- 
pare en réalité, avec l'aval du 
gouvernement, un assaut qui 
durera plusieurs heures. Le 
6 septembre au matin, le bilan 
est lourd. Tous les otages ont 
été exécutés, trois des huit 


ont pas d'autre; et les Français 
qui ont approuvé le terrorisme 
du FLN contre des Français 
doivent également approuver 
l’action terroriste des Palesti- 
niens. Ce peuple abandonné, 
trahi et exilé ne peut montrer 
son courage et la force de sa 


haine qu'en organisant des 
attaques mortelles. » 
Comment un philosophe 
censé prôner la raison, l'ar- 
gumentation, la réflexion et 
l'intelligence en vient-il à 
légitimer le terrorisme? C'est 
une longue histoire dont nous 
allons ici essayer de retracer 
brièvement la généalogie. 


TERRORISME 
ET ANARCHISME 


Le terme de « terroriste » 
apparaît en français en 1794, 
pendant la Terreur organisée 
par le Comité de salut pu- 
blic. Au départ, être « ter- 
roriste », c’est défendre un 
régime d'exception contre les 
«ennemis » de la Révolution. 
Mais au XIX' siècle, l'emploi 
du mot évolue avec l’appari- 
tion du courant anarchiste, 
en particulier en Russie où 
il va trouver des théoriciens 
célèbres. Dans leur Caté- 
chisme révolutionnaire (1868), 
Sergueï Netchaïev et Mikhaïl 
Bakounine peuvent écrire: 
« Le révolutionnaire est un 
homme condamné d'avance: 
il n’a ni intérêts personnels, 
ni affaires, ni sentiments, ni 
attachements, ni propriété, ni 
même de nom. Tout en lui est 
absorbé par un seul intérêt, 
une seule pensée, une seule 
passion — la Révolution. » 
D'accord sur l'utilisation po- 
litique de la violence, Ba- 
kounine et Netchaïev sont 
pourtant divisés sur un point 
crucial. Alors que le premier 
avance que les crimes poli- 
tiques doivent cibler unique- 
ment des têtes couronnées et 
des dirigeants (Présidents, 
Premiers ministres, etc.) car 
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‘Article non repris 
dans les œuvres 
du philosophe, 
notamment, 
comme on aurait 
pu s'y attendre, 
dans son dernier 
recueil d'articles 
et d'interventions 
intitulés Situations 
X(1976). 


PHILOSOPHIE 


ils ont pour objet de de dés- 
tabiliser le pouvoir, le second 
prône, lui, l'emploi d'une 
violence indiscriminée contre 
la société tout entière, ce qui 
implique éventuellement de 
tuer des victimes civiles in- 
nocentes au nom de la cause 
révolutionnaire. 

Ce sont donc les anarchistes 
russes du XIX* siècle qui, les 
premiers, vont théoriser et 
légitimer l'usage politique de 
la violence sous la forme du 
terrorisme. On en retrouve 
d'ailleurs la trace à la même 
époque dans le roman de 
Fiodor Dostoïevski Les 
Démons (1871-1872), à tra- 
vers le personnage de l'anar- 
chiste nihiliste et suicidaire 
Kirilov, Cette forme aveugle 
du terrorisme s'exprimera, 
notons-le, de façon spectacu- 
laire en France par une vague 
d’attentats anarchistes à la 
bombe perpétrés par Fran- 
çois Claudius Koënigstein, dit 
« Ravachol », de 1892 à 1894. 


TERRORISME 
ET « RÉSISTANCE » 


Revenons à Sartre et trans- 
portons-nous au lendemain 
de la Seconde Guerre mon- 
diale. Le futur fondateur de 
la revue Les Temps modernes, 
on le sait, n'a pas beaucoup 
résisté et a même plutôt 
profité de l'Occupation, en 
écrivant notamment dans 
la revue à tonalité proalle- 
mande Comœdia, en signant 
un document certifiant qu'il 
n'était ni juif ni franc-maçon 
(ce qui lui permit de prendre 


légitimité du recours à la vio- 
lence armée est rouverte: les 
résistants qui faisaient dérail- 
ler les trains et avaient recours 
aux armes n'ont-ils pas été 
qualifiés de « terroristes » par 
la presse collaborationniste ? 
Finalement, tout « terroriste » 
n'est-il pas d’une manière ou 
d’une autre un « résistant », 
à partir du moment où il lutte 
pour une cause juste? Tout 
n'est-il pas question de point 
de vue? La fascination de 
Sartre pour la violence ter- 
roriste semble une occasion 
pour lui, qui a si peu résisté, 
de rattraper son retard et de se 
placer dans le camp du Bien, 
en se rangeant du côté des 
opprimés et de ceux qu'on 
allait appeler bientôt « les 
damnés de la terre » dans le 
contexte des mouvements 
indépendantistes des colonies 
contre l'impérialisme (nous 
y reviendrons). 

Dès 1948, dans sa pièce de 
théâtre Les Mains sales, Sartre 
met en scène la préparation 


se lie d'amitié avec un chef du 
Parti communiste soupçonné 
de traîtrise, que ses camarades 
de lutte l'ont chargé d’exécu- 
ter. Mais quand il découvre 
que celui-ci est aussi l'amant 
de sa femme, il finit par le 
tuer et revendique son geste 
comme un attentat alors qu'il 
pourrait être innocenté en 
invoquant le crime passionnel. 
Hugo conquiert ainsi sa liber- 
té, assumant d’avoir agi en 
connaissance de cause contre 
la morale et au nom de ses 
idées. Sa décision transforme 
son geste en « acte authen- 
tique » sur le plan politique 
(où l’on retrouve au passage 
l'idée des anarchistes russes 
qu'un révolutionnaire n'a pas 
de sentiments et ne fait pas 
de sentiments). Comme le 
titre de la pièce suffit à l’in- 
diquer, il faut donc savoir se 
salir les mains (sous-entendu 
de sang) si l’on veut agir au 
nom du Bien. 

L'année suivante, en 1949, 
Albert Camus répond à la 


LA FASCINATION DE SARTRE POUR 
LA VIOLENCE TERRORISTE SEMBLE 
UNE OCCASION POUR LUI, QUI A SI PEU 
RÉSISTÉ, DE RATTRAPER SON RETARD 
ET DE SE PLACER DANS LE CAMP DU BIEN, 
EN SE RANGEANT DU CÔTÉ DES OPPRIMÉS. 


d'un attentat. C'est la pre- 
mière apparition explicite du 


thèse des Mains sales dans 
une pièce intitulée Les Justes. 


anges dla place d’un professeur juif thème de la violence politique Dans cette œuvre qui rappelle 
(comme Proust, de classes préparatoires au dansson œuvre jusqu'ici plu- les origines de l’anarchisme, 
Malraux et lycée Lakanal) ou encore en tôt marquée par la question puisqu'elle se déroule sous 
Li à u pistonnant Simone de Beau- de l'existence, de la liberté le régime tsariste, l'auteur 
Les Démons voir pour qu'elle puisse faire et du sens de la vie. Voici s'inspire directement de Dos- 
pr né des émissions à Radio-Vichy. l'intrigue: Hugo, hérosrévo-  toïevski? et met en scène la 


en 1959. En 1945, la réflexion sur la lutionnaireetexistentialiste, controverse entre Netchaïev 


et Bakounine mentionnée plus 
haut. La pièce raconte l’his- 
toire, inspirée de faits réels 
datant de 1905, d’un couple 
de terroristes, Kaliayev et 
Dora, qui prépare un attentat 
contre le grand-duc Serge, 
tyrannique gouverneur de 
la ville de Moscou. Mais au 
dernier moment, Kaliayev 
renonce à jeter sa bombe sur 
la calèche du tyran, car deux 
innocents, le neveu et la nièce 
de celui-ci, se trouvent éga- 
lement à l’intérieur. 

Le film Scarface de Brian 
de Palma (1983) proposera 
quelques décennies plus tard 
un écho cinématographique 
à cette édifiante mécanique 
dramatique. Dans une scène 
fameuse, deux truands, aux 
ordres d’un cartel de la drogue, 
sont sur le point d'assassiner 
un journaliste qui s'apprête 


à s'exprimer à l'ONU sur les 
liens entre les trafiquants de 
stupéfiants et les autorités 
locales en Bolivie. Pour ce 
faire, ils ont posé des explo- 
sifs sous la voiture du gênant 
témoin, mais renoncent au 
dernier moment à appuyer 
sur le détonateur quand ils se 
rendent compte qu'une femme 
et des enfants sont également 
à bord du véhicule. Les deux 
gangsters sont certes mus par 
de viles motivations mafieuses, 
fort éloignées de la politique 
et de l'idéologie, mais le prin- 
cipe reste la même : aussi peu 
fréquentables soient-ils, ils 
finissent par agir de manière 
camusienne, inspirés par une 
sorte de reliquat irréductible 
de conscience morale. Il y a 
des choses qui ne se font pas 
et qu'on ne peut pas décem- 
ment faire. 


SARTRE ET CAMUS 


Au début des années 1950, la 
question de savoir si l'aspi- 
ration à un monde meilleur 
peut justifier le recours à la 
violence se trouve au cœur de 
la controverse qui se jouera 
entre Sartre et Camus au sujet 
de l'URSS, alors sous le joug 
stalinien. Alors que Sartre, 
très procommuniste, ne voit 
rien à redire au goulag, Camus 
lui, publie L'Homme révolté 
(1952) dans lequel il critique 
« le socialisme des barbelés » 
et la fascination esthétisante 
des intellectuels, toujours peu 
économes du sang des autres, 
pour la violence. L'ouvrage 
vise notamment Georg Wil- 
helm Friedrich Hegel et son 
idée du « travail du négatif », 
selon laquelle un « moment 
dialectique » de négativité 
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“C'est aussi, soit 
dit en passant, 

le problème 

du concept 

de « violence 
mimétique » 
chez 
l'anthropologue 
René Girard 
(1923-2015). 
SLe livre est 

paru quelques 
semaines 

avant la mort 

de l'auteur, 
prématurément 
disparu à l'âge 
de trente-six ans. 
SPour une étude 
critique détaillée 
de cette fameuse 
préface et de ses 
enjeux, je renvoie 
à Michel Onfray, 
L'Art d'être 
français. Lettres 
à de jeunes 
philosophes, coll 
Bouquins, 2021, 
p. 162-167. 


PHILOSOPHIE 


(c'est-à-dire des purges, des 
exécutions, des camps) est 
nécessaire afin que le réel 
s'élève. Il cible aussi Karl 
Marx, pour qui la violence 
est une « accoucheuse de 
l'Histoire ». 

En réponse, Sartre fera dire 
que Camus n'a rien compris 
à Hegel ni à Marx, puisque 
contrairement à lui il n’est 
ni normalien ni agrégé de 
philosophie... Et bien sûr, 
il ne changera pas d'avis 
sur le régime soviétique. Le 
15 juillet 1954, il déclarera 
même, après un voyage en 
URSS soigneusement encadré 
par le pouvoir soviétique et 
dont il rendra compte dans 
le journal Libération (homo- 
nyme du quotidien actuel 
qu'il contribuera à fonder 
avec ses deniers personnels 
en 1973): « La liberté de cri- 


Sartre publie le premier tome 
de sa Critique de la raison 
dialectique (Théorie des en- 
sembles pratiques), un gros 
livre dans lequel il expose 
sa philosophie de l'Histoire 
en partant de la Révolution 
française et de la Terreur. Il 
y développe le concept de 
terreur-fraternité, soit une 
fraternité (valeur censément 
républicaine qu'on associe 
habituellement à une certaine 
idée de non-violence) dont il 
affirme qu'elle se construit 
de façon authentique au sein 
d'un groupe révolutionnaire 
quand celui-ci, soudé face 
à son ennemi commun sur 
lequel il va déchaîner sa vio- 
lence, bascule dans la terreur. 
Puis Sartre développe un 
second concept non moins 
sanguinaire : la contre-vio- 
lence. « La violence, écrit-il, 


SI LES ATTENTATS SONT LOIN, 
MALHEUREUSEMENT, D’AVOIR DISPARU, 
ON NE TROUVE PLUS DE PHILOSOPHE 
RECONNU MONDIALEMENT POUR TENTER 
DE LES JUSTIFIER. C’EST UN RÉEL 
PROGRÈS PAR RAPPORT AUX 
ANNÉES 1960-1970. 


tique est totale en URSS et le 
citoyen soviétique améliore 
sans cesse sa condition au sein 
d'une société en progression 
continuelle. (...) Vers 1960, 
avant 1966 si la France conti- 
nue à stagner, le niveau de vie 
moyen en URSS sera de 30 à 
40 % supérieur au nôtre. » 
Pas vraiment visionnaire, c'est 
le moins qu'on puisse dire. 

Camus meurt prématurément 
et accidentellement au tout 
début de 1960, l’année où 


se donne toujours pour une 
contre-violence, c’est-à-dire 
pour une riposte à la vio- 
lence de l’autre. » Ou pour 
le dire comme dans les cours 
de récréation : « J'ai rien fait, 
c'est lui qui a commencé! » 
Un raisonnement qui pose au 
moins deux problèmes. Un 
problème théorique d'abord, 
car si l’on remonte la chaîne 
de la violence, on finit néces- 
sairement par trouver une 
violence originelle qui n'est 


donc pas une réponse ni une 
réplique à une autre violence, 
autrement dit qui ne peut 
être présentée comme une 
contre-violence, sans quoi on 
serait dans ce qu'en philoso- 
phie on appelle une « régres- 
sion à l'infini‘ ». Mais là n’est 
pas le plus grave au fond, car 
le problème principal qui se 
pose est davantage de nature 
pratique en ce sens que la 
contre-violence rationalise 
éthiquement le recours à la 
violence. Au lieu d'appeler à 
la fin de la violence, à l'usage 
de la raison, de la confron- 
tation par le dialogue et de 
l'argumentation, ce concept 
justifie finalement l'usage de 
la violence. 


D'UNE PIERRE 
DEUX COUPS 


Dans cette logique, Sartre jus- 
tifiera l'usage de la violence 
commise par le FLN dans sa 
célèbre préface des Damnés 
de la terre (1961) de Franz 
Fanon’, qui était solidaire des 
nationalistes arabes, au point 
de rompre avec la nationali- 
té française et de se définir 
comme Algérien par solidarité 
avec ses frères opprimés. Il 
écrit: « Il faut tuer: abattre 
un Européen, c'est faire d’une 
pierre deux coups, supprimer 
en même temps un oppresseur 
et un opprimé: restent un 
homme mort et un homme 
libre. » Des propos qu'il re- 
prendra, après l'indépendance 
de l'Algérie, dans Situations 
V (1964) et qui, indiquons-le 
au passage, vont plus loin que 
Fanon lui-même, dont on sait 
qu'il était hostile au meurtre 
de civils®. Encore et toujours 
la controverse Kropotkine/ 
Netchaïev. 

C'est ainsi que, de fil en ai- 
guille, la déclaration de Sartre 


après les attentats terroristes 
de Munich en 1972 devient 
possible. L'année suivante, il 
déclare d'ailleurs au magazine 
Actuel: « On n’a probable- 
ment pas assez tué en 1793 » 
(où l’on retrouve encore la 
Révolution française et la 
Terreur). On ne pourra certes 
pas dire que le prix Nobel 
de littérature 1964 manque 
de cohérence. Mais à quel 
prix? La violence politique 
n’est plus ici à relier à un 
choix « authentique » d'ordre 
individuel et à l'expression 
d'une liberté comme dans 
Les Mains sales, pièce encore 
teintée d’existentialisme : en 
vingt-cinq ans, elle est de- 
venue le moteur aveugle du 
progrès. Le premier Sartre 
(celui des années 1930-1940) 
avait absolutisé la liberté, le 
second (celui des années 1950 
à sa mort en 1980) absolutise 
l'Histoire puisque, en lecteur 
de Hegel, il voit dans celle-ci 
le déploiement de la liberté. 
Et c’est malheureusement 
la violence qui, à travers la 
pièce de théâtre de 1948, fait 
le lien et la transition entre 
les deux Sartre. 

Indépendamment des prises 
de position historiquement 
situées, peut-on établir une 
typologie intellectuelle des 
arguments servant à justifier le 
terrorisme et la violence chez 
Sartre ou chez d’autres? En 
2004, le philosophe américain 
Michael Walzer (professeur 
émérite de l’université de 
Princeton aux États-Unis et 
influencé notamment par 
Camus) s’y essaye dans un 
ouvrage intitulé De la guerre 
et du terrorisme, un recueil 
d'articles dont l’un en parti- 
culier s'intitule « Critique de 
l’excuse : le terrorisme et ses 
justificateurs ». Il y démonte 
les quatre justifications idéo- 


logiques les plus fréquentes 
du terrorisme. 

* Argument n°1, « l'ultime 
recours’ » : certains terroristes 
prétendent n’employer la vio- 
lence qu'en dernier recours, 
après avoir constaté l'échec de 
l'action politique classique. 
Réponse de Walzer: non, il 
est impossible d'affirmer que 
tous les recours politiques ont 
été épuisés, car la politique 
est précisément un art de 
la répétition, de la persévé- 
rance, de la persistance et de 
l'endurance. 

* Argument n°2, « la force du 
faible » : les mouvements de 
libération nationale emploient 
la violence pour lutter contre 
des États établis et puissants. 
Réponse du philosophe amé- 
ricain: ces mouvements de- 
vraient avoir les moyens de 
mobiliser le peuple qu'ils 
prétendent défendre pour 
créer un vrai mouvement de 
masse pacifique (type Prin- 
temps arabe). 


* Argument n°3, « le pater- 
nalisme politique »: le terro- 
risme réalise les objectifs des 
opprimés sans même réclamer 
leur participation. Réponse: 
historiquement, aucune na- 
tion ne doit son indépendance 
à une campagne de meurtres 
aléatoires. 

* Argument n°4, « la 
contre-violence »: toute 
politique est, dans le fond, 
terroriste, puisqu'elle utilise 
la force à un moment ou à un 
autre. Réponse: faux, l'atten- 
tat relève en fait d’un choix 
arbitraire de quelques indi- 
vidus et non d’une nécessité 
d'ordre collectif. 

En ce début de XXI siècle, 
Walzer semble avoir été 
entendu car si les attentats 
sont loin, malheureusement, 
d’avoir disparu, on ne trouve 
plus de philosophe reconnu 
mondialement pour tenter 
de les justifier. C’est un réel 
progrès par rapport aux an- 
nées 1960-1970. + 


Henri de Monvallier 

Agrégé et docteur en philosophie, il est enseignant 
en classes préparatoires aux grandes écoles. On lui 
doit notamment Le Tribun de la plèbe. Introduction 
à la pensée politique de Michel Onfray (éd. de 
L'Observatoire, 2019). Son dernier essai: Le 
Portefeuille des philosophes (éd. Le Passeur, 2021). 
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Les intitulés 

des arguments 
sont de moi et 
non de Walzer. 
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LIBRAIRIE 


COMPLÉMENTS 
DE LECTURE 


De la sécurité, on a pu dire, et à bon droit, que c'était 
la première des libertés. Chacun le sait: dans la 
jungle, ce qui est impossible, c’est de dormir. Ne pas 
fermer l'œil, être aux aguets, se tenir sur le qui-vive: 
6 bonheur de celui qui dort sur ses deux oreilles! 
Mais comme les gens heureux n'ont pas d'histoire, la 
littérature se met en devoir de montrer les malheurs de 
l'insécurité. C’est de la jungle des villes qu'est sorti le 
LFP roman policier, et du rêve d’un monde parfaitement 
apaisé que sont apparues les utopies. 
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PAR 


FRANK LANOT 


Professeur de lettres à Caen en classe préparatoire 
aux grandes écoles, il est notamment l'auteur de trois 
romans: Retour à Blanchelande (éd. Le Passeur, 2018), 
Une Balle de colt derrière l'oreille 
(éd. Le Passeur, 2015), La Clef (éd. Stock, 1997). 


PE MBPS UE EMPIRE 


BE MONDES, 


NOUS AUTRES 


EUGÈNE ZAMIATINE, ÉD. GALLIMARD 


[1920] 
i on lit encore à D-503, raconte cet enfer de 
Huxley, si Orwell £ k bonheur, voulu pour le bien 
et Bradbury sont À de tous par un système aux 
au programme des & mains du bienfaiteur. La 
écoles, Zamiatine, lui, reste £ fable est grinçante autant 
un auteur confidentiel. I] faut Es nr que glaçante: le meilleur 
pourtant lire Nous autres, _ a F- OUSAUTRÉS si des mondes, sans aspérités 
roman d'une féroce origi- LH RES ni imprévus, placé sous le 


nalité qui parut en 1920 à 
Paris. L'auteur est un Russe, 
bon communiste, qui croit 
en la révolution bolchevique a 
et qui, vite désabusé, en 
mesure toute l'horreur. 
Pour combattre cette idée 
généreuse devenue folle, 
et ivre de destruction, le romancier invente 
un monde futur dans lequel règne la plus 
parfaite harmonie. Le narrateur, dénommé 


— signe obsédant d'une totale 
sécurité, est proprement 
invivable. Cette dystopie 
est le récit d’un cauchemar 
blanc, évocation impitoyable 
d'un monde qui a banni la 
liberté. Orwell s’est inspiré 
des quarante notes de ce 
journal pour créer son Big Brother mémorable 
et 1984 doit beaucoup à la prose décapante 
de Zamiatine. 


L'imaginaire Gallimard 


LA FRANCE ORANGE MÉCANIQUE 


LAURENT OBERTONE, ÉD. RING 


[2013] 


TTENTION DANGER! L'in- 
jonction vaut tout à la fois pour 
le contenu de ce livre que pour 
son statut social, tant son titre, 
le nom de son auteur et les échos qui le 
suivent ont défrayé la chronique lors de 
sa sortie en 2013. Certains ne prononcent 
le nom — un pseudonyme — d’Obertone 
qu'en se voilant la face, voire le taisent 


avec application, d’autres encore décident 
de « tonner contre », pour citer Flaubert. 
Au lieu d'expédier au désert le bouc chargé 
de toutes les infamies, observons ce qu'il a 
dans le ventre: l'ouvrage, un pavé orange, 
aligne mécaniquement un catalogue échevelé 
des horreurs de notre quotidien. Insécurité, 
quand tu nous tiens, nous étreins et nous 
détruis aussi sûrement que les droogs sans 
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foi ni loi de Kubrick ! D'une page 
à l’autre, on saute d’un viol à un 
assassinat, d’une scène de crime 
à un acte de barbarie: l’auteur 
met sa plume dans toutes les 
plaies de notre pauvre monde. 
La barbarie et l'ensauvagement, 
devenus intolérables, sont là 
sous nos yeux, ad nauseam. 
Tout ce qui est rapporté dans ce 


« document » est affreusement 
réel: mais est-ce pour autant la 
vérité ultime de notre société ? 
Le livre se veut un cri d'alarme. 
Malheur à ceux qui, par pa- 
resse ou cécité, ne veulent pas 
l'entendre. Et malheur à celui 
qui se résignerait à croire que 
ce pandémonium est le dernier 
mot de notre monde. 


SOURIEZ, VOUS ÊTES FILMÉS 


ROBIN RIVATON, ÉD. L'OBSERVATOIRE 


[2021] 
l'image effrayante des renversant ? Nullement. Avec 
212 B Robin Rivaton E ; 
télécrans orwelliens et pi des formules séduisantes et 
du contrôle généralisé nn des suggestions détonantes, 


selon Foucault, Robin 
Rivaton, à qui sied finement le 
paradoxe, offre, dans ce bref es- 
sai roboratif paru cette année, 
le portrait d'un monde épanoui 
sous l’œil bienveillant des camé- 
ras en tous genres. Une bluette 
bisounoursienne ? Un chromo 


LA LOI 


vous êtes filmés! 


LE LIVRE 
QUI VOUS FERA AIMER 
LA SURVEILLANCE 


l’auteur fait rimer à nouveaux 
frais liberté et sécurité : loin 
de la déshumanisation redou- 
tée, loin de l’automatisation 
destructrice, il fait exister la 
possibilité d'une cité où « la 
surveillance pourrait être source 
de liberté ». Étonnant, non ? 


EMÉPORDRE 


ABC DE LA CRIMINOLOGIE 


ALAIN BAUER, ÉD. DU CERF 


[2016] 


xpert en criminalité et auteur d’un 
article dans le présent numéro de 
notre revue, Alain Bauer a mis ses 
savoirs à la disposition du lecteur 
béotien de la manière la plus accommodante 
qui soit: le b.a.-ba de l'abécédaire. Ce que 
le livre, publié en 2016, perd en cohérence 


rugueuse, il le gagne largement en efficacité 
et en suggestivité: un double glossaire se 
déploie, d’abord celui des mots du crime 
dans tous ses états, ensuite celui des œuvres 
et des auteurs de référence. L'ouvrage se 
lit comme on visite une scène de crime, le 
lecteur examinant les indices, relevant les 


détails, grossissant tel signe ou explorant 
telle trace. Dans une substantielle préface, 
l’auteur décrit ce qu'est la criminologie et 
met à nu tous les moyens que la société s’est 
donnés pour faire pièce à ce qui la défait et 
à ceux qui veulent lui nuire. On lira avec 
délectation l'entrée « Routine (théorie de 
la) », qui ouvre à la réflexion des pistes 


insoupçonnées. À la manière d’un éventail 
bigarré, le livre de Bauer déploie toutes les 
facettes de la criminologie et donne ainsi à 
lire un tableau de notre société, de ses as- 
pirations comme de ses cauchemars, de son 
chaos toujours recommencé et des remèdes 
dont elle se dote, symétriquement. 


POLICE 


HUGO BORIS, ÉD. GRASSET 


[2016] 


ugo Boris a écrit un 

roman policier. Com- 

prenons-le bien: « un 

roman policier ». 
D'abord, parce que son livre 
est un roman, écrit par un ro- 
mancier. Et si, comme le veut 
André Malraux, le génie du 
romancier est dans la part du 
roman qui ne peut être ramenée 
au simple récit, alors Hugo est 
un impeccable romancier. De 
même que le diable est dans 
les détails, le talent est dans 
les notations, les formules, 
les répliques. Quel brio! Ensuite, policier : 
le mot, usuellement, renvoie au crime, et 
l'enquête à la faute et à la traque, au sang 
et aux flingues. Ici, le roman est policier 
parce que le personnage principal est la 
police: ses agents, ses acteurs, ses person- 
nages et leur quotidien. C’est le roman vrai 
de la police. Le roman de ceux « qui nous 
protègent tous les jours », et à qui «on ne 


dit jamais merci ». Le scénario 
tient sur un PV de pare-brise: 
trois flics, une femme et deux 
hommes, emmènent un Tadjik 
expulsé de France à l'aéroport 
Charles-de-Gaulle. Le livre est 
leur trajet. Comme dans toute 
épopée, celui qui part n'est pas 
celui qui revient : une journée 
particulière dans la vie de ce 
trio banal et singulier. Que veut 
dire « faire flic »? L'auteur sait 
le révéler. Par touches subtiles, 
il donne à voir, à sentir, à saisir 
cet impalpable qui s'appelle 
«une vie de policier ». Je sais maintenant 
ce qu'est un type qui au matin « choisit le 
caleçon qui ne le ridiculisera pas aux yeux 
du légiste ». Lire et relire les immanquables 
chapitres 10 et 19. Un livre écrit à l'envers, 
comme il apparaît dans votre rétroviseur. 
Regard décentré, inversé, bouleversant: la 
police selon Boris, à découvrir d'urgence. 


HISTOIRE DU TERRORISME 


GILLES FERRAGU, ÉD. PERRIN, COLLECTION TEMPUS 


[2014] 


errorisme: voilà un mot qui, loin 
de marquer un territoire de sens 
précis, dessine une nébuleuse de 
significations déroutante. Gilles 


Ferragu fait œuvre utile, voire salutaire, en 
s'astreignant à donner à ce terme un cadre 
chronologique et une armature définition- 
nelle. Que veut le terroriste? Faire peur. 


ls 
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Faire régner la terreur et ainsi 
engendrer, comme l'explique 
Gilles Ferragu, « ce qui divise et 
ce qui dilue »: l’auteur montre 
bien comment le terrorisme est 
à percevoir comme « une force 
de dilution », capable d’éroder 
les normes en vigueur, les fron- 
tières. L'action terroriste vise 
à délier, quand le travail du 
politique consiste, lui, à créer 
des liens entre les hommes. Ce 
« virus international », comme 
l'appelle l’auteur, frappe tout 
et tous, et frappe surtout les imaginations : 
sa force tient précisément à son caractère 
protéiforme, et ce dont nous souffrons au 
premier chef, c'est d’être incapables de le 
définir. Ferragu consacre des pages sug- 
gestives à ce qu'est l'attentat, posé comme 
« l'invention du terrorisme », mettant en lien 
terrorisme et tyrannicide. Le chapitre « La 
terreur décomplexée » est à faire lire à tous 


oire d 
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les étudiants d'aujourd'hui, qui 
expose avec la précision d'un 
tortionnaire, « la construction 
de la terreur d’État » dans la 
radieuse patrie du communisme 
triomphant. Écho douloureux 
et apparentement terrible, on 
lit par la suite la réplique nazie 
du bolchevisme. Très attendu, le 
chapitre « Dans l'ombre chaude 
de l'islam » s'ouvre sur une 
phrase lumineuse d'Oussama 
Ben Laden: « Nous aimons la 
mort comme vous aimez la vie. » 
Comment faire la guerre à un tel adversaire? 
Là est la question que pose en filigrane tout 
le livre. Le terroriste est connu et invisible, 
présent et insaisissable, proche et lointain; il 
est haïssable, mais trouvera des défenseurs et 
des avocats parmi ceux-là mêmes qu'il mé- 
prise et veut détruire. Le terrorisme se porte 
à merveille et, comme le dit Ferragu au terme 
de son essai, il est « une histoire en devenir ». 


SME 


ARTICLE 36 


HENRI VERNET, ÉD. J.-C. LATTÈS 


[2019] 


ue faire quand le pays est la proie 

d’attentats islamistes et quand, 

dans leur sillage, les banlieues 

s'embrasent ? Plutôt que brûler 
de gentilles bougies ou d’ali- 
gner fleurs des champs et ours 
en peluche, le président de la 
République du roman d'Henri 
Vernet décide de mettre en place 
l'article 36 de notre constitution, 
qui donne son titre au livre. En 
clair : l’armée a tout pouvoir, 
sous l'autorité du chef de l'État, 
pour rétablir la loi et l’ordre. En 
400 pages rondement écrites, et 
s'appuyant sur une documen- 
tation en béton armé, Vernet raconte les 
quelques semaines où la France a combattu 
les terroristes islamistes, a défendu ses valeurs 
et ses principes, et a su se donner les moyens 
de rester elle-même. On croit rêver ? On rêve, 


FAT 


HENRI VERNET 


ARTICLE 
36 


PARIS, SH30, L'ÉTAT DE SÉGE 
EST DÉCLARÉ, LES MILITAIRES 
PRENNENT LES COMMANDES 


ICLanès 


car cette belle histoire est une fiction, bien 
loin de la réalité du moment. L'auteur est 
un journaliste aguerri, qui écrit sec et aime 
à faire parler ses personnages. Belle figure 
que celle de Maxime Gerfaut — 
prénom de gladiateur et nom de 
rapace hérédiesque — qui incarne 
l'homme providentiel, sorte de 
Burrhus franc du collier face à 
une Narcisse machiavélienne. 
Le livre séduit parce qu'il suit 
son axe sans dévier, et montre 
que c'est possible : il est faux de 
croire que tout est perdu, que le 
virus terroriste est invulnérable 
ou, pire encore, que la loi des 
imprécateurs barbus est compatible avec 
la tradition républicaine. Le temps d’une 
fable, un romancier a sauvé la France de ses 
démons: qui osera partir en guerre contre 
les pouvoirs de la littérature ? 


CITOYENS CLANDESTINS 


DOA, GALLIMARD 


[2007] 


OA (pseudonyme 

d'Hervé Albertaz- 

zi) a écrit en 2007 

un roman qui an- 
ticipe les nuits d'horreur de 
2015. Citoyens clandestins 
— titre qui renvoie autant aux 
agents qu'aux terroristes — 
est la première partie d'un 
triptyque fascinant. C'est, 
stricto sensu, le roman de 
l'insécurité. Une insécurité 
globale. À l'autre bout du 
monde, loin là-bas, en Irak, 
un stock d'armes biologiques 
a disparu. De ces armes qui ne devraient pas 
exister. En Europe, un groupe terroriste les 
attend pour perpétrer depuis Molenbeeck 
un attentat à Paris. Alors, les « services » 
s'unissent et l'on suit un agent infiltré et un 


D Gallimard 


opérateur des forces spéciales 
dans leur course contre la 
montre pour empêcher le 
massacre. La question est 
de savoir qui nous protège 
dans l'ombre. Comment 
vivent ces hommes qui 
luttent pour nous et qui 
veillent sur notre sécurité ? 
Ce roman est noir, autant 
qu'il est dur. Il projette un 
éclairage dru sur ce qu'est 
la menace, et sur la violence 
qu'il faut lui opposer. Les 
jeux de pouvoir, les luttes 
intestines, les intérêts sordides se mêlent 
dans ce récit choral. Terroristes, flics, agents 
secrets, journalistes, financiers, tous ces 
personnages se retrouvent plongés dans le 
maelstrôm de l'attaque imminente sur Paris. 


3 POLARS 


e roman policier n’est en rien roman 

d'évasion, mais bien plutôt d’invasion : 

il sait plonger dans le glauque et le 

sombre, et frayer avec les mondes 
souterrains. Voici trois romans américains 
bien noirs, qui ont choisi de descendre aux 
abysses, et dont la lecture prend au collet 
comme un pygargue sa proie. D'abord, Les 
Égouts de Los Angeles (1992, réédité au Livre de 
poche) de Michael Connelly, mettant en scène 
le personnage 
attachant de 
Harry Bosch, 
inspecteur de 
police dans la 
cité des anges, 
chargé d'une 
enquête bien 
corsée. En- 
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suite, Nécropolis (1976, réédité en poche 
chez Points-Seuil) de Herbert Lieberman : 
Nécropolis, c'est la « Cité des morts », avec un 
portrait saisissant de New York, dévorée par la 
violence et peuplée de cinglés. Enfin, Bone de 
George Chesbro (1989, réédité en poche chez 
Rivages/Noir), qui raconte l'odyssée hallucinée 
d'un gamin dans le métro, et qui tient son 
nom du fémur que le héros garde avec lui. 
Bienvenue en enfer : le roman policier sonde 
sans ménage- 
ments les en- 
trailles de la 
ville, et s’il 
est noir, c’est 
à cause de la 
nuit qu'il se 
charge d'ex- 
plorer. 
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JACQUES PERRY-SALKOW 


ANAGRAMME : n. f. du grec anagramma, renversement de 
lettres. Dans son journal de l’anagramme, l'écrivain Jacques 
Perry-Salkow, amoureux de la langue française, digne 
héritier de Georges Perec, nous propose de déconstruire 
les mots de l'actualité et de les reconstruire pour en révéler 
leur sens caché. Un exercice aussi difficile que jubilatoire. 
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